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Le président Tebboune met fin aux fonctions 
du SG du ministère de la communication 

Migration irrégulière : 

Sayoud réunit ses services et renforce le dispositif sécuritaire

Les sans-papiers en Europe bientôt expulsés vers le R wanda 

 Kigali négocie avec plusieurs pays

Le président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Teb-
boune, chef suprême des 

Forces armées et ministre de la 
Défense nationale, a signé ce 
dimanche le 16 août un décret 
présidentiel actant la fin des mis-
sions confiées à Ilyes Bourich. Ce 
dernier occupait la fonction de 

secrétaire général du ministère de 
la Communication, l’un des postes 
les plus névralgiques de ce dépar-
tement.
C’est la Présidence de la Répu-
blique qui a annoncé la nouvelle 
cet après-midi. Cependant, aucun 
motif n’accompagne le texte. En 
effet, le communiqué se limite à 

préciser que le décret présidentiel 
met un terme aux attributions du 
responsable concerné.

Une série de 
mouvements engagée 

dans l’ appareil
 de l’ É tat

Cette décision s’inscrit dans une 
séquence plus large de réajuste-
ments décidés par le chef de l’État. 
Le Journal officiel a livré ces der-
niers mois plusieurs textes de 
même nature, touchant aussi bien 
des postes ministériels que des 
responsabilités rattachées directe-
ment au palais d’El Mouradia.
Début mai, le Journal officiel avait 
ainsi publié des textes mettant 
un terme aux missions de deux 
conseillers de la Présidence, aux-
quels s’ajoutait le départ d’une 
chargée de mission. Les profils 
concernés pilotaient des dossiers 

sensibles, notamment sur les 
volets financier, bancaire et juri-
dique.
D’autres institutions ont égale-
ment changé de visage. En avril, 
un décret avait scellé la relève à 
la tête du Médiateur de la Répu-
blique, avec l’arrivée de Moha-
med Hattab à ce poste stratégique. 
L’administration territoriale n’est 
pas en reste, puisque la wilaya de 
Constantine a elle aussi connu, du-
rant l’été, une permutation décidée 
par décret présidentiel.

Le secteur de 
la  communica tion au 
cœur des priorités 

présidentielles

Le département de la Communica-
tion figure parmi ceux que le pré-
sident scrute de près. Le chef de 
l’État a régulièrement plaidé pour 
une presse nationale profession-

nelle et structurée, capable d’ac-
compagner les mutations du pays. 
Ses rendez-vous périodiques avec 
les médias nationaux, à l’image de 
son entretien consacré à la gouver-
nance et aux dossiers régionaux, 
traduisent cette attention soutenue.
La fin de fonctions annoncée ce 
jour ouvre donc une phase d’at-
tente. Les regards se tournent dé-
sormais vers la prochaine nomina-
tion, qui devra être officialisée par 
un texte publié au Journal officiel. 
En attendant, la machine adminis-
trative du ministère poursuit son 
fonctionnement habituel.
Aucun calendrier n’a été avancé 
par les services de la Présidence. 
L’expérience des derniers mois 
montre néanmoins que ces va-
cances de postes sont générale-
ment comblées dans des délais 
courts, afin de préserver la conti-
nuité du service public.

Le ministre de l’Intérieur, des 
Collectivités locales et des 
Transports, Saïd Sayoud, a 

présidé ce dimanche soir une réunion 
de coordination au Palais du gouver-
nement dédiée à la lutte contre la 
migration irrégulière.Le ministre a 
ordonné un renforcement du dispo-
sitif sécuritaire et une intensification 
des contrôles le long du littoral du-
rant la saison estivale pour démante-
ler les réseaux de passeurs et bloquer 
les traversées clandestines.

Une mobilisa tion 
renforcée f ace à la  

pression estiv ale

Si ce type de réunion ministérielle 
s’inscrit dans le calendrier institu-

tionnel habituel durant l’été, cette 
initiative intervient dans un climat 
d’attention accrue des autorités 
algériennes face à ce phénomène 
récurrent.Le gouvernement entend 
ainsi durcir la surveillance des zones 
côtières, particulièrement prisées 
par les passeurs pendant la saison 
chaude, afin de juguler le phéno-
mène des embarcations de fortune et 
de protéger les candidats à l’exil des 
risques encourus en mer.

La  route de 
Méditerranée 

occident ale sous 
tension

Les récentes données transmises 
par l’agence européenne Frontex 

mettent en évidence une dynamique 
spécifique sur la route de Méditerra-
née occidentale, qui relie les côtes 
algériennes à la péninsule Ibérique.
Alors que l’ensemble des franchis-
sements irréguliers aux frontières 
extérieures de l’Union européenne 
a enregistré une baisse nette de 37 
% au premier semestre 2026 (avec 
environ 49 000 détections), la voie 
reliant l’Algérie à l’Espagne a pro-
gressé de 17 %, atteignant 7 860 
franchissements détectés.
L’agence européenne désigne l’Al-
gérie comme le principal point de 
départ de cet axe maritime, les îles 
Baléares constituant l’une des des-
tinations privilégiées des embar-

cations. De leur côté, les relevés de 
l’UNHCR au 30 avril 2026 indiquent 
que les ressortissants algériens 
représentaient 42,1 % des arrivées 
recensées sur ce trajet.

es indica teurs 
locaux nuancés

L’évolution du phénomène présente 
toutefois des disparités selon les 

zones géographiques d’arrivée. Le 
ministère espagnol de l’Intérieur rap-

portait au 15 juillet un total de 3 244 
arrivées aux Baléares, soit une légère 
baisse de 4 % par rapport à la même 
période de l’année précédente.
Ces variations constatées selon les 
sources découlent des méthodes de 

comptage et des dates de relevés, 

tempérant l’idée d’une hausse uni-
forme sur l’ensemble des points d’at-
terrissage espagnols. Ces écarts sta-

tistiques invitent à la prudence dans 
l’interprétation des chiffres relatifs à 
la migration clandestine depuis les 
côtes algériennes.

Le Rwanda pourrait bientôt ac-
cueillir des migrants expulsés 
d’Europe. Kigali confirme des 

discussions avec plusieurs États euro-
péens, alors qu’aucun accord officiel 
n’a encore été conclu. 
Le Rwanda prêt à devenir le nouveau 
centre de transit des migrants expulsés 
d’Europe ? Kigali est actuellement en 
discussions avec plusieurs États euro-
péens pour accueillir sur son sol des 
demandeurs d’asile déboutés. Si aucun 
accord officiel n’a encore été signé, le 
projet prévoit l’installation d’un centre 
d’accueil dans l’est du pays.
Sans dévoiler le nom de ses interlocu-
teurs, Kigali a annoncé être en pourpar-
lers informels avec divers États euro-
péens. Ces négociations visent à faire 
accueillir au Rwanda des migrants 
expulsés du continent européen.« Nous 

avons entamé des discussions prélimi-
naires avec certains pays européens, 
mais rien n’a encore été décidé », a dé-
claré vendredi 7 août Yolande Makolo, 
porte-parole du gouvernement rwan-
dais, à l’AFP.

Le R wanda  en discussion 
avec plusieurs p ays euro -
péens pour accueillir les 

migrants expulsés

Interrogée jeudi sur la station rwan-
daise Royal FM concernant un éven-
tuel partenariat avec l’Italie — qui 
a déjà conclu un pacte similaire avec 
l’Albanie —, Yolande Makolo a balayé 
l’idée d’un texte finalisé. La porte-
parole a précisé qu’il n’y avait « pas 
d’accord » pour le moment, mais de 
simples « discussions ».
Le Rwanda s’appuie déjà sur une 

solide expérience en la matière grâce 
au centre de transit de Gashora. Opé-
rationnel depuis 2019 dans le cadre 
du « Mécanisme de transit d’urgence 
» (ETM) de l’ONU, ce site accueille 
des personnes vulnérables extraites des 
prisons libyennes. Pris en charge par le 
HCR, ces migrants y séjournent tempo-
rairement avant leur réinstallation défi-
nitive dans un pays occidental ayant 
validé leur demande d’asile.C’est pré-
cisément ce modèle que met en avant le 
gouvernement rwandais. Yolande Ma-
kolo a expliqué que l’option d’étendre 
la mission du centre de transit de Gas-
hora faisait partie des pistes explorées. 
Selon la porte-parole, ce dispositif a 
permis, dès 2019, de mettre à l’abri des 
milliers de migrants piégés en Libye 
avant leur réinstallation, sauvant ainsi 
« de nombreuses vies ».

Pacte d’ asile 
et migra tion

Dans un tel cadre, les familles bénéfi-
cieraient d’un « accompagnement mé-
dical, de formations et d’un temps de 
repos », a fait valoir Yolande Makolo. 
La porte-parole a précisé que la gestion 
des dossiers s’effectuerait directement 
sur place : « C’est là que les demandes 
d’asile sont instruites, permettant aux 
personnes soit de retourner volontaire-
ment dans leur pays si la sécurité y est 
garantie, soit d’être réinstallées ailleurs 
».Ce projet s’inscrit dans la continuité 
des ambitions passées de Kigali. En 
2022, un accord similaire d’externa-
lisation de l’asile avait déjà été scellé 
avec le Royaume-Uni. Paralysé par 
un marathon judiciaire, ce partenariat 
controversé s’était finalement soldé par 
un échec avant d’être officiellement 

abandonné dès l’arrivée au pouvoir du 
gouvernement de Keir Starmer.
La donne pourrait toutefois changer. 
En juin dernier, le Parlement européen 
a validé un nouveau règlement sur le 
retour des demandeurs d’asile débou-
tés. Ce texte autorise les États membres 
à signer des accords pour déployer des 
centres de rétention hors de l’Union 
européenne — une évolution législa-
tive qui suscite de vives inquiétudes 
chez les défenseurs des droits humains.
Plusieurs États membres — parmi 
lesquels le Danemark, l’Autriche, la 
Grèce, l’Allemagne et les Pays-Bas 
— ont ouvertement affiché leur intérêt 
pour ce type de partenariat. Ces pays 
évaluent actuellement la faisabilité 
d’accords avec une dizaine de nations 
tierces, au premier rang desquelles 
figure le Rwanda.
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REMPLACEMENT DES BUS DE PLUS DE 25 ANS:

Un crédit bancaire finance jusqu’à 90 % du prix d’achat

La Gendarmerie nationale démantèle un gang de quartier 
ayant incendié un domicile

 Les motards indisciplinés devront payer 9000 DA
Les motards indisciplinés 

n’ont plus de répit. Les 
brigades de sécurité routière 

de la Gendarmerie nationale ont 
enclenché, à travers l’ensemble 
des groupements territoriaux, un 
plan de contrôles renforcés visant 
spécifiquement les conducteurs 
de deux-roues. Motif de cette 
mobilisation : cette catégorie 
d’usagers pèse à elle seule 27 
% du bilan des accidents de la 
route, avec plus de 1 200 sinistres 
recensés.
Le constat dressé par le 
commandement de la Gendarmerie 
est sans appel. Motos et scooters 
occupent une place démesurée dans 
les statistiques d’accidentologie 
au regard de leur part réelle dans 
le parc roulant. D’où l’instruction 
transmise aux escadrons et pelotons 
chargés de la sécurité routière : 
traquer les comportements à risque 
et sanctionner sans complaisance 
les infractions au nouveau code de 

la route.
Vitesse excessive, dépassements 
acrobatiques, circulation à 
contresens, roue arrière en 
pleine chaussée : le catalogue 
des dérives est connu de tous les 
automobilistes. Les gendarmes 
insistent aussi sur deux dangers 
moins visibles, la circulation 
entre les files de véhicules et le 
stationnement prolongé dans 
l’angle mort des voitures et des 
poids lourds.
Une campagne de sensibilisation 
calée sur la rentrée scolaire
Selon le média Echourouk, la 
GN prépare une série d’actions 
pédagogiques dont le lancement 
coïncidera avec la reprise des 
classes. L’idée est d’accompagner 
les usagers plutôt que de se limiter 
au carnet à souches.
Le port du casque et des 
équipements de protection figurera 
au cœur du message. Les gendarmes 
entendent également alerter sur les 

nuisances sonores générées par les 
échappements modifiés et sur les 
courses sauvages organisées en 
pleine agglomération, sans oublier 
les conséquences judiciaires 
encourues par ceux qui roulent sans 
les documents exigés. Les règles 
restent d’ailleurs mal connues, 
comme le rappelait le guide 
des catégories de permis pour 
cyclomoteurs et motocyclettes 
diffusé par la page Tariki.
Casque et gants oubliés, la 
facture grimpe à 9 000 DA
Les services de sécurité appliquent 
désormais pleinement le nouveau 
texte, qui classe les manquements 
des deux-roues selon plusieurs 
degrés de gravité. Rouler tête nue, 
ou sans gants pour le pilote, expose 
à une amende forfaitaire de 9 000 
dinars, ajoute la même source. Le 
passager non casqué relève de la 
même sanction.
Un second palier, fixé à 4 000 
dinars, sanctionne les infractions 

dites de premier degré. Sont 
visés les défauts d’éclairage, de 
signalisation ou de freinage sur 
les cyclomoteurs comme sur les 
motocycles. Cette grille s’applique 
aussi au conducteur incapable de 
présenter les papiers du véhicule, 
voire son certificat de capacité 
professionnelle lorsque celui-ci 
est requis, ainsi qu’à l’installation 
d’un équipement non homologué.
Cette architecture des sanctions 

découle de la refonte législative 
validée par le Parlement, qui avait 
modulé les amendes selon quatre 
degrés de gravité. Publié ensuite 
au Journal officiel, le texte a par 
ailleurs interdit le transport des 
enfants de moins de huit ans sur 
une moto, signe que le législateur 
considère les deux-roues comme 
le maillon le plus fragile de la 
sécurité routière.

La Banque extérieure 
d’Algérie (BEA) propose 
un nouveau crédit 

d’investissement destiné au 
remplacement des bus de plus de 25 
ans. Ce dispositif s’inscrit dans le 
cadre d’une mesure exceptionnelle 
des pouvoirs publics. L’offre est 
proposée selon deux formules : le 
financement classique et la finance 
islamique.
L’offre s’adresse aux 
professionnels du transport de 
voyageurs, qu’il s’agisse de 
personnes physiques ou morales. 
Elle leur permet de financer 
l’acquisition d’un nouveau bus 
dans le cadre de ce dispositif.
Qui peut bénéficier de ce crédit ?
Le financement est destiné aux 
professionnels du transport de 
voyageurs, personnes physiques ou 
morales, remplissant les conditions 
prévues par le dispositif.
Pour être éligibles, les 

bénéficiaires doivent notamment 
être en possession d’une 
attestation d’éligibilité délivrée 
par le ministère de l’Intérieur, 
des Collectivités locales et des 
Transports. Ils doivent également 
disposer de toutes les autorisations 
d’exploitation exigées.
Montant, apport et taux d’intérêt
La BEA précise les principales 
conditions financières de ce crédit 
d’investissement. Le financement 
peut couvrir jusqu’à 90 % du prix 

d’achat TTC du bus, tandis que 
l’apport personnel minimum est 
fixé à 10 % du prix d’achat TTC.
Le taux d’intérêt est de 5,5 % par 
an hors taxes (HT), appliqué au 
montant effectivement utilisé par 
le bénéficiaire.
La durée de remboursement peut 
aller jusqu’à 10 ans, différé inclus. 
Le dispositif prévoit un différé 
de six mois maximum après la 
mobilisation des fonds, tandis que 
la première échéance intervient 

neuf mois après cette mobilisation.
Le remboursement s’effectue 
ensuite par échéances 
trimestrielles. La BEA prévoit 
également la possibilité d’un 
remboursement anticipé total ou 
partiel.
Quelles sont les pièces à fournir 
pour le dossier ?
Le crédit est assorti de plusieurs 
garanties. La banque prévoit 
notamment le gage du bus 
financé, ainsi qu’une assurance 
« Tous Risques » avec clause de 
subrogation au profit de la banque.
Pour les personnes physiques, 
une assurance décès-invalidité est 
également exigée. Les documents 
demandés varient selon le statut du 
bénéficiaire.
Pour une personne physique, le 
dossier doit comprendre :
•une demande de financement 
signée ;
•l’attestation d’éligibilité ;

•la CNI biométrique et la fiche de 
résidence ;
•le registre de commerce ;
•les factures pro-forma du bus et 
de l’assurance ;
•un engagement de domiciliation 
du chiffre d’affaires (CA) ;
•une autorisation de consultation 
de la centrale des risques ;
•une fiche prévisionnelle des 
recettes et dépenses.
Pour une personne morale, en 
plus des documents requis pour 
le dossier, la personne morale doit 
fournir :
•les statuts et le BOAL ;
•le NIF ;
•un business plan ;
•les bilans des trois derniers 
exercices, accompagnés du rapport 
du commissaire aux comptes 
lorsque celui-ci est applicable ;
•les attestations CASNOS et 
CNAS à jour ;
•le RIB.

Les services de la 
Gendarmerie nationale 
ont interpellé les membres 

d’une bande de quartier impliqués 
dans l’incendie criminel d’une 
habitation au quartier El Nedjma 
(ex-Chteibo), situé dans la 
commune de Sidi Chami (wilaya 
d’Oran).
Cette intervention fait suite à 
la diffusion virale d’une vidéo 
documentant l’agression sur les 
réseaux sociaux.
Les faits remontent à l’avant-
dernière nuit, lorsque cinq 
individus ont ciblé un logement du 
quartier avant d’y mettre le feu en 
pleine nuit.
Oran : La Gendarmerie 
nationale démantèle un gang 
de quartier ayant incendié un 
domicile

Le propriétaire des lieux a filmé 
la scène à l’aide de son téléphone 
portable puis a publié la séquence 
en ligne, ce qui a immédiatement 
alerté les forces de l’ordre et 
accéléré les recherches. Grâce à 
ces images, les enquêteurs ont 
rapidement identifié et appréhendé 

l’ensemble des suspects.
Ce coup de filet intervient dans un 
climat sécuritaire tendu à Chteibo, 
marqué récemment par un 
homicide violent : le propriétaire 
d’une boucherie y a été agressé 
et tué, avant que son corps ne 
soit dissimulé dans la chambre 

froide de son commerce pour lui 
dérober ses fonds. Les services de 
la Gendarmerie nationale avaient 
déjà réussi à arrêter les présumés 
auteurs de ce crime.
Un plan national pour lutter 
contre les bandes de quartier
Ces développements 
coïncident avec une initiative 
gouvernementale visant à renforcer 
les mécanismes de prévention et de 
lutte contre la criminalité urbaine.
Cette semaine, le ministre de 
l’Intérieur, des Collectivités 
locales et des Transports a présidé 
une réunion de la Commission 
nationale de prévention et de lutte 
contre les bandes de quartier.
La rencontre était consacrée 
à l’examen du projet de plan 
d’action pour la mise en œuvre 
de la stratégie nationale face à ce 

phénomène.

Le ministre a souligné que les 

efforts sécuritaires et judiciaires 

quotidiens seront désormais 

appuyés par une approche globale 

reposant sur la prévention et 

l’anticipation.

Cette stratégie intégrera des 

dimensions sécuritaires, 

sociales, éducatives, culturelles, 

économiques et numériques afin 

de traiter les causes profondes de 

la délinquance.

Le ministre a enfin rappelé que 

la sécurité des citoyens dans les 

espaces publics reste une priorité 

absolue, précisant que l’efficacité 

du plan sera évaluée à l’aune de 

ses résultats sur le terrain.
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la dgsn lanCe un  vaste ConCours  de reCruteMent 2026 : 

Conditions, spécialités et wilayas concernées

AniMation  de la Jeunesse

Début des épreuves écrites du concours 
d’admission à la formation spécialisée

CaMps  d ’été 2026

Arrivée en Algérie du troisième et dernier groupe d’enfants 
de la communauté nationale établie à l’étranger

La Direction Générale de la 
Sûreté Nationale (DGSN) 
vient de donner le coup 

d’envoi d’un concours national 
d’envergure au titre de l’année 
2026.
Cette opération vise le recrutement 
et la formation de nouveaux offi-
ciers de police et d’officiers de po-
lice principaux, aussi bien hommes 
que femmes, répartis sur plusieurs 
wilayas et spécialités stratégiques.

postes d’ Officiers 
de police : 

Une cartograpHie
 ciblée

Le premier volet de cette cam-
pagne concerne l’accès au grade 
d’officier de police, sur épreuves. 
La répartition géographique des 
postes répond à des besoins logis-
tiques et opérationnels précis de 
la Sûreté Nationale.
Pour les candidates féminines, 
l’opération couvre spécifiquement 
les services de police des wilayas 
d’Alger, d’Oran et de Constantine.
Pour les candidats masculins, le 
concours s’étend à 27 wilayas du 
territoire national, à savoir Oum 
El Bouaghi, Batna, Béjaïa, Tébes-

sa, Jijel, Sétif, Skikda, Annaba, 
Guelma, Constantine, Bordj Bou 
Arreridj, El Tarf, Khenchela, Souk 
Ahras, Mila, Tlemcen, Tiaret, Saï-
da, Sidi Bel Abbès, Mostaganem, 
Mascara, Oran, El Bayadh, Tis-
semsilt, Naâma, Aïn Témouchent 
et Relizane.

100 postes pour le 
grade d’ Officier de 

police principal : 
priorité aux profils 
Hautement Qualifiés

Parallèlement, la DGSN ouvre un 
concours sur titre réservé aux titu-
laires d’un Master de l’enseigne-
ment supérieur ou d’un diplôme 
équivalent dans des domaines 
scientifiques et technologiques 
de pointe, notamment les Mathé-
matiques, l’Informatique, l’Intel-
ligence Artificielle ainsi que les 
Sciences et Technologies.
Sur les 100 postes budgétaires 
ouverts pour cette catégorie, 80 
sont attribués aux hommes et 20 
aux femmes, afin d’alimenter les 
services spécialisés de la police en 
compétences techniques de haut 
niveau.

Conditions de candi -

da ture ( Officiers de 
police principaux)

Pour postuler, les candidats doivent 
être âgés de 23 à 28 ans au moment 
du concours, posséder la nationa-
lité algérienne d’origine, jouir de 
leurs droits civiques et faire preuve 
d’une bonne conduite.
Ils doivent également démontrer 
une aptitude physique au travail de 
nuit comme de jour après examen 
médical, mesurer au minimum 
1,70 m pour les hommes et 1,65 
m pour les femmes, présenter une 
acuité visuelle conforme et réussir 
les tests de sélection.
Enfin, ils doivent être en situation 
légale vis-à-vis du service natio-
nal ou en être dispensés pour des 
motifs non médicaux.

Dossier de candida -
ture et modalités 

d’inscription

Les candidats souhaitant postuler 
doivent fournir un dossier initial 
constitué d’une demande manus-
crite, d’une copie de la carte 
d’identité nationale, de trois copies 
du diplôme de Master ou équiva-
lent accompagnées des relevés de 
notes du cursus universitaire, ainsi 

que d’un extrait de naissance n°07 
et d’une fiche de renseignements 
dûment complétée.
Les candidats définitivement admis 
devront compléter leur dossier ad-
ministratif avant l’entrée en stage.
Ce complément exigera notamment 
la preuve de la situation vis-à-vis 
du service national, trois certificats 
médicaux délivrés en médecine gé-
nérale, pneumologie et ophtalmo-
logie, une attestation de toise, une 
fiche de résidence, une fiche fami-
liale pour les personnes mariées, 
deux photos d’identité, ainsi qu’un 
bilan médical négatif dépistant la 
consommation de stupéfiants et de 
substances psychotropes.

DépÔt des dossiers

La DGSN invite les personnes 
intéressées à télécharger le formu-
laire d’inscription et à consulter 
l’intégralité des conditions d’accès 
sur le site web officiel de la Police 
Algérienne et ses plateformes nu-
mériques.
Les dossiers de candidature doivent 
être déposés directement auprès 
des sièges de Sûreté de daïra ou 
de Sûreté de wilaya concernés, 
à compter de la date de première 
publication de l’avis de recrute-
ment. Les candidats retenus seront 
convoqués ultérieurement pour 
passer les examens et épreuves de 
sélection.

Les épreuves écrites du 
concours d’admission à la 
formation spécialisée d’ac-

cès au grade d’éducateur principal 
d’animation de la jeunesse au titre 
de l’année 2026 auront lieu, di-

manche, pour les jeunes des régions 
frontalières et du grand Sud, où 150 
postes sont à pourvoir, dans le cadre 
du renforcement de l’encadrement 
spécialisé des établissements de jeu-
nesse dans ces régions, a indiqué sa-
medi un communiqué du ministère 
de la Jeunesse.
Dans le but de rapprocher les centres 
d’examen des candidats et de ré-
duire les contraintes liées au dépla-
cement et les frais de participation 
pour faire en sorte que la distance 
géographique ne soit pas un obstacle 
pour eux, des centres d’examen an-
nexes ont été ouverts à Bordj Badji 
Mokhtar, Illizi, In Guezzam, Béni 
Abbès, Béchar, Tindouf, El Oued et 

Tlemcen, a précisé le communiqué.
Ainsi, les épreuves écrites pour les 
candidats concernés se dérouleront 
au niveau du CEM Abdelhamid-Ben 
Badis à Bordj Badji Mokhtar, du 
siège de l’Office des établissements 
de jeunes (ODEJ) à Illizi, de la Mai-
son de jeunes Benmessaoud-Bou-
djema à In Guezzam, de l’Institut 
national spécialisé de la formation 
professionnelle Chahid Yahiaoui-
Abdallah à Béni Abbès, du siège de 
l’ODEJ à la Cité Essalam à Béchar, 
du siège de l’Office du parc
omnisports de la wilaya de Tindouf, 
du siège de l’ODEJ à El Oued et de 
la Maison de jeunes Frères Berber à 
Mansourah dans la wilaya de Tlem-

cen.
Parallèlement à ces dispositions, les 
mécanismes d’accompagnement et 
de suivi sur le terrain ont été ren-
forcés, ajoute la même source, sou-
lignant qu’outre la mobilisation des 
cadres du ministère et de l’adminis-
tration décentralisée, des membres 
du Conseil supérieur de la jeunesse 
ont été associés à l’accompagne-
ment de cette opération, en coordi-
nation avec les autorités locales des 
wilayas concernées et les différents 
établissements et structures concer-
nés, afin de veiller au bon déroule-
ment des épreuves.
Dans son communiqué, le ministère 
a appelé l’ensemble des candidats à 

se conformer aux instructions, règle-
ments et dispositions en vigueur, à 
se présenter aux centres d’examen 
aux horaires indiqués, munis de la 
carte nationale d’identité, et à res-
pecter les consignes des encadreurs 
et des membres des comités d’orga-
nisation.
Les épreuves orales pour les candi-
dats admis aux épreuves écrites se 
dérouleront, quant à elles, au niveau 
des Instituts nationaux de formation 
supérieure des cadres de la jeunesse 
et des sports (INFSCJS) de Ouargla 
et de Constantine, les 6, 7 et 8 sep-
tembre 2026, suivant le programme 
qui sera communiqué ultérieurement 
aux candidats concernés.

Le troisième et dernier groupe d’en-
fants de la communauté nationale 
établie en France et dans nombre 

de pays européens est arrivé, dimanche, 
en Algérie, pour participer aux camps 
d’été 2026, indique un communiqué du 
ministère de la Jeunesse.  
“Le troisième et dernier groupe d’enfants 
de la communauté nationale établie en 
France et dans nombre de pays européens 
a été accueilli à l’aéroport international 
d’Alger Houari-Boumediene, dans le 
cadre de la mise en œuvre du programme 
national décidé par le président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
pour permettre à 2.000 enfants et jeunes 
de la communauté nationale établie à 
l’étranger de bénéficier des camps d’été”, 
précise la même source.
Ce groupe compte “578 enfants et jeunes, 
qui seront répartis entre les centres de va-
cances et de loisirs des wilayas d’Alger, 
de Boumerdès, d’Oran, de Béjaïa et de 

Jijel, afin de bénéficier d’un programme 
éducatif, culturel et récréatif intégré tout 
au long de leur séjour”.
Ce programme s’inscrit dans le cadre de 
la coopération et de la coordination entre 
le ministère de la Jeunesse et celui des 
Affaires étrangères, représenté par le se-
crétariat d’Etat chargé de la Communauté 
nationale à l’étranger, avec “la pleine mo-
bilisation des représentations diploma-

tiques et consulaires concernées, qui ont 
contribué à la préparation de l’opération 
et à l’accompagnement de ses différentes 
étapes, garantissant ainsi les meilleures 
conditions d’accueil et de prise en charge 
des enfants de la diaspora durant leur 
séjour”, souligne la même source.
Ce programme comprend “trois sessions 
de camps d’été au profit de 2.000 enfants 
et jeunes, avec la programmation de 16 

vols pour assurer le transport des parti-
cipants et la mise à disposition de huit 
centres d’accueil et de regroupement, 
les camps étant répartis à travers sept 
wilayas côtières, afin de permettre aux 
bénéficiaires de profiter d’un programme 
pédagogique intégré alliant les dimen-
sions historique, culturelle, touristique et 
récréative”.
Le programme prévoit également “l’or-
ganisation d’ateliers et d’activités à ca-
ractère artistique et créatif, ainsi que des 
programmes favorisant les rencontres et 
les échanges culturels, en vue d’enrichir 
l’expérience des participants et de leur 
offrir des espaces de communication et 
d’interaction, tout en leur permettant de 
découvrir les différents aspects du patri-
moine national”.
Prévue durant la seconde moitié du mois 
d’août en cours, “cette session offre aux 
participants l’occasion de puiser dans le 
riche patrimoine historique et culturel de 

leur pays d’origine, de découvrir de près 
son héritage civilisationnel et de prendre 
part aux différentes activités program-
mées dans des espaces sûrs et adaptés, 
alliant divertissement, découverte et 
échanges”.Pour rappel, le ministère de la 
Jeunesse a accueilli, la semaine dernière, 
26 jeunes et enfants de la communauté 
nationale établis en Arabie saoudite et 
36 autres résidant dans des régions tuni-
siennes frontalières avec l’Algérie, et ce, 
en coordination avec le ministère des 
Affaires étrangères, représenté par le se-
crétariat d’Etat chargé de la Communauté 
nationale à l’étranger.
Au total, “environ 37.000 enfants et ado-
lescents bénéficieront du programme des 
camps d’été 2026 à l’échelle nationale, 
tandis que les différents programmes 
organisés par le ministère durant la sai-
son estivale profiteront à près d’un demi-
million de jeunes à travers les wilayas du 
pays”, selon la même source.
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SARDINE:

 Les prix chutent à 100 DA le kilo après une abondance 
exceptionnelle

EXPORTATIONS:

Une nouvelle mesure de la Banque d’Algérie pour accompagner 
les opérateurs

EAU POTABLE:

Oran gagne un renfort avec une station 
désormais à pleine capacité

Le littoral de la wilaya de Béjaïa, 
du port principal jusqu’aux 
structures de Tala Guilef 

et de Béni Ksila, enregistre un 
afflux exceptionnel de poissons 
pélagiques, notamment la sardine 
et l’anchois. Cette abondance subite 
rompt avec une longue période de 

raréfaction qui avait hissé les prix à 
des niveaux historiques.
Un phénomène naturel derrière 
l’abondance de sardines
La baisse d’activité forcée des 
derniers mois a agi comme un repos 
biologique naturel, permettant 
aux stocks de se régénérer. Les 
spécialistes en sciences marines 
expliquent ce pic de production 
par le phénomène d’upwelling 
(remontée d’eaux profondes). 
Sous l’effet des vents, les eaux de 
surface chaudes sont poussées 
vers le large et remplacées par des 
eaux profondes, froides et riches en 
nutriments.

Ce brassage alimente une 
prolifération de phytoplancton et 
de zooplancton, nourriture de base 
des sardines. Le thermoclin resserre 
également la masse de poissons 
près des côtes, facilitant leur 
capture par les marins-pêcheurs.
Chute des prix et solidarité sur les 
quais
Sur les marchés locaux, le 
kilogramme de sardine est passé 
de 1 200–1 500 DA à des tarifs 
oscillant entre 100 et 200 DA. La 
périssabilité rapide du produit et 
les capacités limitées de stockage à 
froid dans les ports contraignent les 
pêcheurs à écouler immédiatement 

leurs prises, réduisant l’impact des 
intermédiaires.
Face à cette surproduction dans les 
ports de Tala Guilef et Béni Ksila, 
plusieurs marins ont distribué 
gratuitement une partie de leurs 
débarquements aux citoyens. Les 
consommateurs saluent ce retour 
de la sardine sur les étals, tout en 
réclamant un contrôle soutenu 
de la chaîne de distribution pour 
maintenir des prix accessibles.
Un impact direct sur le pouvoir 
d’achat
Cette baisse spectaculaire des 
prix du poisson intervient dans un 
contexte où de nombreux ménages 

algériens peinent à équilibrer leur 
budget alimentaire. La sardine, 
longtemps considérée comme 
le « poisson du pauvre » avant sa 
raréfaction, retrouve ainsi sa place 
sur les tables des familles à revenus 
modestes.
Les vendeurs des marchés de Béjaïa 
confirment un afflux massif de 
clients depuis l’annonce de cette 
abondance, certains n’hésitant 
pas à parcourir de longues 
distances pour profiter de ces tarifs 
exceptionnels. Cette situation 
illustre également la volatilité du 
marché de la pêche, tributaire des 
aléas climatiques et biologiques.

La Banque d’Algérie poursuit les 
mesures destinées à faciliter 
les opérations d’exportation 

et à renforcer l’accompagnement 
bancaire des opérateurs 
économiques. Une nouvelle mesure 
permet désormais aux entreprises 
exportatrices d’accéder à des 
financements bancaires destinés à 
couvrir leurs besoins de trésorerie 
directement liés à l’exécution de 
leurs opérations d’exportation.
Cette mesure s’inscrit dans le cadre 
des dispositions visant à faciliter les 
exportations hors hydrocarbures et 
à renforcer le rôle des banques dans 
l’accompagnement des opérateurs 
concernés.
Selon une nouvelle instruction de 
la Banque d’Algérie, le financement 
des opérations d’exportation prend 
la forme de crédits à court terme 
accordés en dinars algériens par 
une banque intermédiaire agréée à 
un exportateur.
Ces financements sont destinés à 
couvrir les besoins de trésorerie 
directement liés à l’exécution d’une 
opération d’exportation. Ils peuvent 
notamment servir à financer 
l’acquisition de marchandises 

destinées à l’exportation, 
l’approvisionnement en matières 
premières, la fabrication, le 
conditionnement ainsi que les 
autres dépenses engagées jusqu’à 
l’expédition des marchandises.
Quelles opérations sont éligibles ?
Le dispositif concerne 
exclusivement les opérations 
d’exportation réalisées par un 
crédit documentaire irrévocable 
et confirmé ou par une remise 
documentaire à vue.
Les opérateurs économiques 
inscrits au registre du commerce et 
exerçant des activités relevant de la 
position 1, relative à la production, 
ou de la position 7, relative 
à l’exportation et au trading, 
bénéficient de cette mesure.
La banque intermédiaire détermine 
le montant du financement en 
fonction des besoins de trésorerie 
de l’exportateur liés à l’opération 
concernée et de son évaluation du 
risque de crédit associé.
La Banque d’Algérie fixe par ailleurs 
à sept jours au maximum le délai 
d’instruction de la demande de 
crédit par la banque, à compter de 
la réception du dossier complet.

Voici les documents nécessaires 
pour obtenir le financement
Le dossier présenté à la banque 
doit permettre de vérifier la réalité 
de l’opération d’exportation. Il 
doit notamment comprendre un 
registre du commerce actualisé, 
une mise à jour CNAS ou CASNOS 
ainsi qu’un extrait de rôle apuré.
L’exportateur doit également 
fournir une facture établie par le 
producteur justifiant la disponibilité 
du produit et portant la mention « 
valable à l’exportation ».
Le dossier doit aussi comporter un 
contrat d’exportation ou un bon de 
commande, en version papier ou 
électronique, dûment signé, ainsi 
que les documents de transport 
et les justificatifs d’ouverture de la 
lettre de crédit.
Une garantie émise par une 
compagnie d’assurance à l’export 
est également prévue dans le 
dossier.
Une vérification du produit avant le 
financement
Avant l’octroi du financement, la 
banque intermédiaire agréée doit 
vérifier le référencement du produit 
concerné par l’opération sur la 

plateforme dédiée à l’exportation.
L’exportateur reste, pour sa part, 
tenu de rembourser le financement 
obtenu à l’échéance convenue, 
indépendamment du règlement de 
la créance détenue sur l’acheteur 
étranger.
Le dispositif prévoit également 
que l’exportateur doit rapatrier le 
produit de l’opération d’exportation 
dans les conditions et les délais 
prévus par la réglementation en 
vigueur.
Le contrat de financement peut, 
par ailleurs, prévoir l’affectation 
prioritaire des recettes issues de 
l’opération au remboursement du 
crédit contracté.
Traitement des opérations 
d’exportation : les banques 
appelées à accélérer
Cette nouvelle mesure intervient 
alors que la Banque d’Algérie a 
également renforcé les exigences à 
l’égard des banques intermédiaires 
agréées concernant la domiciliation 
des opérations d’exportation.
Fin juillet, l’autorité bancaire avait 
fixé à 48 heures au maximum 
le délai de domiciliation des 
opérations d’exportation de biens 

et de services, à compter de la 
réception d’un dossier complet. 
La Banque d’Algérie invite les 
banques à traiter en priorité 
les dossiers d’exportation et à 
simplifier leurs procédures internes, 
tout en maintenant les contrôles 
réglementaires requis.
La Banque d’Algérie avait 
notamment insisté sur la nécessité 
de vérifier la régularité et la 
cohérence des dossiers, le respect 
des obligations de rapatriement 
des recettes d’exportation ainsi que 
la conformité aux règles relatives 
à la prévention du blanchiment 
d’argent et aux infractions à la 
législation des changes.
Avec ces différentes mesures, les 
banques intermédiaires agréées 
renforcent leur mobilisation dans 
le traitement et l’accompagnement 
des opérations d’exportation, 
notamment en facilitant leur 
domiciliation et en permettant 
l’accès à des financements de court 
terme destinés à couvrir les besoins 
de trésorerie directement liés à leur 
réalisation.

La station de dessalement 
d’eau de mer du Cap Blanc, 
dans la wilaya d’Oran, tourne 

désormais à plein régime. Après 
plusieurs étapes de montée 
progressive en production, 
l’installation a atteint sa capacité 
maximale de 300 000 mètres cubes 
d’eau dessalée par jour, a annoncé 
ce lundi la Société algérienne de 
dessalement de l’eau (SEA), filiale 
du groupe Sonatrach.
Cette nouvelle étape renforce 
les capacités disponibles pour 
l’alimentation en eau potable à 
Oran et dans les régions voisines. 
Depuis sa mise en service, la station 

a déjà produit 92,345 millions de 
mètres cubes d’eau dessalée.
Station de dessalement du Cap 
Blanc à Oran : une production 
désormais à pleine capacité
L’atteinte des 300 000 m³ par jour 
intervient au terme des différentes 
phases d’augmentation progressive 
de la production. La station a ainsi 
franchi les étapes techniques 
prévues avant d’atteindre son 
niveau nominal, conformément aux 
normes et paramètres en vigueur.
Cette capacité doit permettre 
d’augmenter les volumes d’eau 
dessalée disponibles dans la région 
et de soutenir plus régulièrement 

l’approvisionnement en eau 
potable.
Depuis son entrée en service, 
l’installation a déjà contribué à 
hauteur de plusieurs dizaines 
de millions de mètres cubes à la 
production d’eau destinée à la 
consommation. Le volume cumulé 
atteint précisément :
•92,345 millions de m³ produits 
depuis la mise en service ;
•300 000 m³ par jour à pleine 
capacité ;
•Une contribution destinée à Oran 
et aux zones avoisinantes.
Dessalement de l’eau de mer : le 
Cap Blanc au cœur du programme 

national
La station du Cap Blanc fait partie 
du premier programme national 
complémentaire consacré au 
dessalement de l’eau de mer. 
Ce programme, désormais 
entièrement réalisé et livré, vise à 
augmenter les capacités nationales 
de production d’eau potable et à 
renforcer la sécurité hydrique.
Pour Oran, la pleine exploitation 
de la station vient donc accroître 
les ressources mobilisables pour 
l’alimentation en eau potable. 
Elle intervient également dans 
une politique plus large de 
diversification des ressources 

hydriques, notamment à travers le 
recours accru au dessalement de 
l’eau de mer.
La Société algérienne de 
dessalement de l’eau affirme par 
ailleurs qu’elle poursuivra ses 
efforts dans ce domaine afin de 
contribuer au renforcement de la 
sécurité hydrique nationale et à la 
continuité de l’approvisionnement 
en eau potable.
La mise à pleine capacité du site 
du Cap Blanc marque ainsi une 
nouvelle étape pour le dispositif 
de dessalement à Oran, avec un 
potentiel de production désormais 
fixé à 300 000 m³ d’eau par jour.
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des postes budgétaires accordés aux aides-soignants contractuels du CHU

Le wali d’Annaba, M. Ab-
delkrim Laâmouri, a présidé, 
dimanche 16 août 2026, la 

cérémonie d’installation de M. Ka-
dour Nabil Bey en qualité de direc-
teur par intérim de la Poste et des 
Télécommunications de la wilaya 
d’Annaba.
La cérémonie s’est déroulée en 
présence de l’inspecteur général 
de la wilaya, chargé de la gestion 

des affaires du secrétariat général, 
ainsi que de l’ancien directeur, M. 
Rabah Bouibya, appelé à exercer 
les mêmes fonctions dans la wilaya 
de Blida.À cette occasion, le wali a 
adressé ses félicitations au nouveau 
responsable, lui souhaitant plein 
succès dans l’accomplissement de 
ses missions et la réussite dans ses 
nouvelles fonctions à la tête de la 
direction.
. Abdelkrim Laâmouri a égale-

ment salué les efforts consentis par 
le directeur sortant ainsi que les 
résultats enregistrés dans le secteur 
durant sa période de gestion, lui 
souhaitant davantage de réussite et 
de distinction dans la poursuite de 
son parcours professionnel.Cette ins-
tallation intervient dans le cadre de 
la continuité du service public et du 
renforcement de l’encadrement du 
secteur des postes et télécommuni-
cations au niveau de la wilaya.

La réception des premiers tron-
çons de la ligne ferroviaire mi-
nière reliant le port d’Annaba 

à Bled El Hadba, sur une distance de 
54 kilomètres, débutera à partir de la 
fin du mois de septembre prochain, a 
annoncé samedi le ministre des Tra-
vaux publics et des Infrastructures de 
base, Abdelkader Djellaoui.
Lors de sa visite dans la wilaya d’El 
Tarf, le ministre s’est rendu dans la 
commune de Chihani, où il a inspecté 
les travaux de réalisation et de réhabi-

litation du tunnel n°3, d’une longueur 
de 840 mètres.À cette occasion, M. 
Djellaoui a pris connaissance de 
l’état d’avancement du chantier et 
du rythme des travaux. Il a, à ce titre, 
insisté auprès de l’entreprise chargée 
de la réalisation sur la nécessité d’ac-
célérer la cadence afin de permettre 
l’achèvement du tunnel avant la fin 
du mois de septembre.
Le projet de cette ligne ferroviaire 
minière revêt une importance stra-
tégique pour le développement des 
infrastructures de transport dans l’Est 

du pays. Il vise notamment à renfor-
cer le réseau ferroviaire destiné au 
transport des produits miniers et à 
améliorer les capacités logistiques 
liées à l’activité extractive.À terme, 
cette infrastructure devrait contri-
buer à fluidifier l’acheminement des 
minerais vers le port d’Annaba, tout 
en accompagnant la dynamique de 
développement du secteur minier et 
en renforçant son rôle dans la diver-
sification et le soutien de l’économie 
nationale.

Les éléments de la 11e Sûreté 
urbaine relevant de la Sûre-
té de wilaya d’Annaba ont 

procédé, au cours de la semaine 
écoulée, à l’arrestation d’un indi-
vidu âgé de 28 ans, faisant l’objet 
de neuf mandats et décisions judi-
ciaires, dans le cadre des efforts 

visant à lutter contre la criminalité 
en milieu urbain et à rechercher les 
personnes faisant l’objet de pour-
suites judiciaires.L’affaire fait suite 
à plusieurs plaintes déposées par des 
citoyens ayant déclaré avoir été vic-
times d’agressions et de vols commis 
à l’aide d’armes blanches. À la suite 
de ces signalements, les enquêteurs 

ont intensifié leurs investigations, ce 
qui leur a permis d’identifier le sus-
pect puis de procéder à son interpel-
lation.
Lors de la fouille légale effectuée 
sur le mis en cause, plusieurs armes 
blanches de différentes tailles ont 
été découvertes en sa possession. Il 
s’agit, selon les éléments communi-

qués, d’un individu déjà connu des 
services judiciaires.
La vérification de son identité dans 
les fichiers locaux a par ailleurs 
révélé qu’il faisait l’objet de neuf 
mandats et décisions de justice pour 
différentes affaires, notamment des 
faits de vol par escalade, de coups et 
blessures volontaires à l’aide d’une 

arme blanche ainsi que de vol avec 
menace.
L’interpellation s’inscrit dans le 
cadre des opérations menées par les 
services de sécurité d’Annaba pour 
lutter contre les différentes formes 
de criminalité et renforcer la sécurité 
des personnes et de leurs biens en 
milieu urbain.

Une réunion de travail s’est 
tenue, ce dimanche, par 
visioconférence entre les 

services de la Direction de la santé et 
de la population (DSP) de la wilaya 
d’Annaba, le ministère de la Santé 
et des représentants d’Algérie Télé-
com, autour de l’accélération du rac-
cordement des structures de santé au 
réseau de fibre optique.
La rencontre a été présidée par le se-
crétaire général de la DSP d’Annaba, 
agissant au nom du directeur de la 
santé et de la population, en présence 

de représentants d’Algérie Télécom. 
Les échanges ont porté principale-
ment sur l’état d’avancement des 
opérations de raccordement et sur les 
dispositions à prendre pour finaliser 
les travaux dans les meilleurs délais.
Cette démarche intervient en prévi-
sion de la mise en œuvre prochaine 
du projet du Dossier médical électro-
nique (DME), qui constitue l’un des 
axes majeurs de la modernisation du 
système de santé et de la transforma-
tion numérique des établissements 
sanitaires.
Le renforcement de l’infrastructure 

numérique devrait ainsi permettre 
d’améliorer la circulation et la ges-
tion des données médicales, de 
faciliter la coordination entre les 
différentes structures de santé et de 
contribuer à une prise en charge plus 
efficace des patients.
À travers cette coordination entre les 
services du ministère de la Santé, la 
DSP d’Annaba et Algérie Télécom, 
les efforts se poursuivent pour réu-
nir les conditions techniques néces-
saires à la concrétisation progressive 
du DME au niveau des structures 
sanitaires de la wilaya.

Une nouvelle porte s’ouvre 
pour les aides-soignants 
privés ayant exercé dans 

le cadre de contrats au sein du 
Centre hospitalo-universitaire 
(CHU) d’Annaba. La direction gé-
nérale de l’établissement a annon-
cé l’aboutissement de sa demande 
auprès du ministère de tutelle pour 
l’octroi de postes budgétaires des-

tinés à cette catégorie de person-
nels.
À la suite de cette décision, les pro-
cédures de titularisation des per-
sonnes concernées dans des postes 
de travail permanents seront enga-
gées progressivement, selon leur 
ordre de classement, et ce, après 
l’accomplissement de l’ensemble 
des démarches administratives et 

réglementaires requises.
Cette mesure s’inscrit dans le 
cadre des efforts déployés par la 
direction du CHU d’Annaba afin 
de concrétiser ses engagements 
envers ces professionnels, qui 
ont joué un rôle important au sein 
des équipes de santé, notamment 
durant la pandémie de Covid-19. 
Leur contribution se poursuit 

aujourd’hui à travers leur parti-
cipation quotidienne à la prise en 
charge des patients.La direction 
rappelle, par ailleurs, que plus 
d’une centaine d’aides-soignants 
ont déjà été titularisés en plusieurs 
étapes. Elle affirme poursuivre 
ses démarches afin d’identifier les 
mécanismes juridiques et admi-
nistratifs permettant l’intégration 

du reste des personnes concernées 
dans des emplois stables.Cette 
démarche vise ainsi à assurer une 
prise en charge progressive de 
cette catégorie de personnels, dans 
le respect des cadres légaux et 
réglementaires en vigueur, tout en 
consolidant les effectifs appelés à 
contribuer au bon fonctionnement 
du service public hospitalier.
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Dans le cadre des efforts visant à 
améliorer la qualité du service 
public et à répondre aux préoc-

cupations des citoyens, des interventions 
techniques ont été menées hier, dans 
plusieurs quartiers de la commune d’El 
Hadjar pour la réparation des fuites d’eau 
et des dysfonctionnements affectant le 
réseau de distribution d’eau potable. Ces 
opérations s’inscrivent dans l’applica-
tion des instructions et orientations de 
Monsieur le wali de la wilaya d’Annaba, 
portant notamment sur le suivi quotidien 
du dossier relatif au service public, la 
préservation des ressources hydriques 
et l’amélioration des conditions d’ali-
mentation des citoyens en eau potable. 
L’objectif principal de ces interventions 
est de procéder à la réparation rapide 
des fuites d’eau, afin de réduire le gas-

pillage d’une ressource essentielle et de 
contribuer à assurer une distribution plus 
régulière et stable au profit des habitants. 
Sous la supervision et le suivi perma-
nent de Monsieur le chef de daïra d’El 
Hadjar, les équipes techniques relevant 
de la subdivision des Ressources en eau 
de la daïra ont poursuivi leurs sorties 
de terrain en coordination avec les ser-
vices de l’Algérienne des Eaux (ADE) 
d’El Hadjar. Cette coordination entre les 
différents services permet d’intervenir 
rapidement sur les réseaux endomma-
gés, d’identifier les points nécessitant 
des réparations et de prendre les mesures 
techniques nécessaires pour rétablir le 
bon fonctionnement du réseau de distri-
bution. Les opérations réalisées au cours 
de cette journée ont notamment concer-
né deux secteurs de la commune. Au 
niveau du quartier des 200 Logements 

El Hadaïek, les équipes techniques sont 
intervenues rapidement pour réparer 
une fuite d’eau constatée sur le réseau. 
Cette intervention avait pour objectif de 
mettre fin à la perte d’eau et de contri-
buer au rétablissement de la stabilité de 
l’alimentation des habitants du quartier. 
Une deuxième opération a été menée au 
quartier des 150 Logements En Nasr, où 
les équipes ont procédé au traitement et 
à la réparation de plusieurs anomalies et 
fuites affectant les conduites de distribu-
tion. L’intervention a également permis 
de prendre en charge le point noir signalé 
au niveau du quartier. Ces actions contri-
buent à améliorer l’état du réseau et à 
limiter les perturbations susceptibles 
d’affecter la distribution de l’eau potable 
aux foyers. Les opérations de réparation 
et de maintenance se poursuivent de 
manière régulière à travers les différents 

quartiers de la commune d’El Hadjar. 
Cette démarche vise à assurer une inter-
vention rapide chaque fois qu’une fuite 
ou une défaillance est signalée. Au-delà 
de la réparation des équipements endom-
magés, ces interventions répondent à un 
double objectif : préserver les ressources 
en eau potable en réduisant les pertes et 
garantir aux citoyens une alimentation 
en eau aussi régulière que possible, avec 
une pression adaptée aux besoins des 
ménages. Le suivi de proximité des ré-
seaux et la coordination entre les services 
techniques constituent ainsi des éléments 
essentiels pour améliorer durablement 
la qualité du service public de l’eau et 
assurer une meilleure prise en charge 
des préoccupations exprimées par les 
habitants. À travers la poursuite de ces 
interventions sur le terrain, les services 
concernés réaffirment leur mobilisation 

en faveur de la préservation de la res-
source hydrique et de l’amélioration des 
conditions de vie de la population de la 
commune d’El Hadjar.

Dans le cadre de la poursuite 
du programme de contrôle 
et d’inspection visant à ac-

compagner la saison estivale 2026 et 
à garantir une qualité optimale des 
prestations touristiques, les services 
de la Direction du Tourisme et de 
l’Artisanat de la wilaya d’Annaba 
ont effectué ce matin, une nouvelle 
opération de contrôle auprès de 
plusieurs établissements hôteliers 
à travers la wilaya. Cette opération 
s’inscrit dans le cadre des actions 
engagées par les autorités locales 
afin de veiller à la qualité des ser-
vices proposés aux touristes et aux 
estivants durant la période estivale, 
qui connaît traditionnellement une 
importante affluence vers les dif-
férentes destinations touristiques 
de la wilaya. Les équipes char-
gées de l’inspection ont procédé à 
des visites au niveau de plusieurs 
structures hôtelières afin de s’assu-
rer du respect des exigences et des 
normes applicables au secteur tou-

ristique. L’objectif principal de 
cette démarche est de garantir aux 
clients des prestations répondant 
aux standards attendus et de contri-
buer à l’amélioration continue de la 
qualité de l’accueil et des services 
proposés aux visiteurs. Le contrôle 
constitue également un moyen de 
renforcer le suivi des établissements 
touristiques et de veiller au respect 
des normes encadrant leur activité, 
particulièrement durant la saison 
estivale, période durant laquelle la 
demande en matière d’hébergement 
et de services touristiques connaît 
une hausse importante. À travers 
ces opérations, la Direction du Tou-
risme et de l’Artisanat cherche éga-
lement à contribuer à l’amélioration 
de l’expérience des touristes et des 
estivants accueillis dans les établis-
sements hôteliers de la wilaya. La 
qualité de l’hébergement, l’accueil, 
les conditions de séjour et le respect 
des normes touristiques représentent 
en effet des éléments essentiels pour 
renforcer l’attractivité d’une desti-

nation et fidéliser les visiteurs. Cette 
démarche revêt une importance par-
ticulière pour Annaba, qui dispose 
d’un important potentiel touristique 
grâce à son littoral, ses plages, son 
patrimoine historique et culturel 
ainsi qu’à la diversité de ses sites 
et espaces touristiques. L’opération 
de contrôle intervient dans le cadre 
d’une série d’actions de suivi desti-
nées à accompagner le déroulement 
de la saison estivale 2026 dans les 

meilleures conditions. Les inspec-
tions permettent aux services com-
pétents de rester au contact des éta-
blissements concernés, d’identifier 
les éventuelles insuffisances et de 
veiller à leur prise en charge, dans 
le but d’améliorer progressivement 
la qualité globale de l’offre touris-
tique. La promotion du tourisme 
ne repose ainsi pas uniquement sur 
les atouts naturels et patrimoniaux 
d’une région, mais également sur 

la qualité des services proposés aux 
visiteurs et sur leur capacité à ré-
pondre aux attentes des touristes et 
des estivants. La Direction du Tou-
risme et de l’Artisanat de la wilaya 
d’Annaba a indiqué que les opéra-
tions d’inspection et de contrôle se 
poursuivront de manière régulière 
au niveau des établissements hôte-
liers. Cette surveillance continue 
vise à encourager les professionnels 
du secteur à maintenir le niveau de 
qualité requis, à renforcer le respect 
des normes touristiques et à contri-
buer à l’instauration d’un climat de 
confiance entre les établissements, 
les visiteurs et les acteurs du sec-
teur. À travers la poursuite de ces 
opérations, les services concernés 
entendent contribuer à la réussite de 
la saison estivale 2026 et à renforcer 
l’image d’Annaba comme destina-
tion touristique majeure, capable 
d’offrir aux visiteurs un séjour dans 
de bonnes conditions et des presta-
tions à la hauteur de ses potentialités 
touristiques.

Annaba renforce le contrôle 
des établissements hôteliers pour garantir

 la qualité es services durant la saison estivale 
Imen Boulmaiz

Dans le cadre du suivi régulier 
des projets de développement et 
d’amélioration du cadre de vie 

des citoyens, Monsieur le wali délégué 
de la circonscription administrative de la 
nouvelle ville a effectué, ce matin, une 
visite d’inspection au niveau du quartier 
Kherraza, relevant de la commune de 
Oued El Aneb. Cette sortie de terrain a 
été consacrée au suivi du projet de réa-
ménagement des voiries intérieures du 
quartier Khraza, une opération qui revêt 
une importance particulière pour les 
habitants du secteur et qui vise à amé-
liorer les conditions de circulation ainsi 
que l’accessibilité au sein du quartier. le 
wali délégué était accompagné, à cette 
occasion, le P/APC de Oued El Aneb, 
ainsi que des membres de la commission 
technique relevant de la circonscription 

administrative de la nouvelle ville. Au 
cours de cette visite, les responsables 
présents ont procédé à un état des lieux 
du projet et à l’examen de l’avancement 
des travaux. Les échanges ont notam-
ment porté sur les différentes étapes de 
l’opération, les conditions de réalisation 
des travaux et les éventuelles contraintes 
susceptibles d’affecter leur progression. 
La présence de la commission technique 
a également permis d’assurer un suivi de 
proximité du projet et de veiller à la prise 
en compte des aspects techniques néces-
saires à la bonne réalisation de l’opéra-
tion, conformément aux objectifs fixés. 
Le réaménagement des voiries inté-
rieures constitue un volet essentiel dans 
l’amélioration du cadre urbain, notam-
ment à travers l’amélioration de l’état 
des routes, la facilitation des déplace-
ments des riverains et le renforcement de 

l’accessibilité aux différentes parties du 
quartier. Cette visite de terrain témoigne 
de l’importance accordée par les autori-
tés locales au suivi direct des projets ins-
crits au profit des citoyens. Elle permet 
également d’évaluer concrètement l’état 
d’avancement des opérations, d’identi-
fier les éventuelles difficultés et de favo-
riser une meilleure coordination entre les 
différents intervenants. À travers cette 
démarche, la circonscription adminis-
trative de la nouvelle ville benmostpha 
benaouda poursuit ses efforts en matière 
de suivi des projets locaux et d’amélio-
ration des infrastructures de proximité, 
avec pour objectif de répondre aux be-
soins de la population et de contribuer 
à l’amélioration durable du cadre de vie 
des habitants du quartier Khraza et, plus 
largement, de la commune de Oued El 
Aneb.

annaba/benMostpHa  benaouda
 visite d’inspection du projet de réaménagement 

des voiries au quartier Khraza

El HadJar 

interventions techniques pour réparer les fuites 
d’eau et améliorer l’alimentation en eau potable

Imen Boulmaiz

Imen Boulmaiz
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Dans le cadre de la politique 
de proximité et de l’écoute 
permanente des citoyens, la 

circonscription administrative de la 
nouvelle ville  a consacré, ce matin, 
une nouvelle séance à la réception 
des habitants venus exposer leurs 

préoccupations et leurs différentes 
doléances. Cette démarche s’ins-
crit dans la volonté des services de 
la circonscription administrative de 
maintenir un contact direct et régu-
lier avec la population, en accordant 
une attention particulière aux préoc-
cupations exprimées sur le terrain. 
Ces rencontres constituent ainsi un 
espace privilégié permettant aux 
citoyens de présenter leurs requêtes, 
de faire part des difficultés rencon-
trées dans leur quotidien et de sol-
liciter l’intervention des services 
concernés. Au cours de cette séance 
d’accueil, les différentes préoccu-
pations soulevées par les citoyens 

ont fait l’objet d’une écoute atten-
tive, dans un esprit de dialogue, 
de responsabilité et de proximité. 
L’objectif étant de permettre une 
meilleure compréhension des situa-
tions exposées et d’identifier les 
solutions susceptibles d’être appor-
tées, conformément aux procédures 
réglementaires en vigueur. L’écoute 
directe de la population constitue 
également un outil important pour 
les responsables locaux, puisqu’elle 
permet de recueillir les préoccu-
pations réelles des habitants et de 
renforcer la coordination avec les 
différents services administratifs 
et techniques concernés. À travers 

la poursuite de ces rencontres, la 
circonscription administrative de 
Draa Errich réaffirme ainsi son 
engagement en faveur d’une admi-
nistration de proximité, à l’écoute 
des citoyens et attentive à leurs 
préoccupations, avec pour objectif 
d’améliorer continuellement la prise 
en charge des demandes exprimées 
et de contribuer à l’amélioration du 
cadre de vie de la population. Cette 
dynamique d’écoute et de proximité 
s’inscrit plus largement dans une 
approche visant à rapprocher davan-
tage l’administration du citoyen et à 
assurer un suivi des préoccupations 
soulevées au niveau du territoire.

annaba/ benMostpHa benaouda

Une nouvelle séance d’écoute et de prise en charge des 
préoccupations des citoyens

Imen Boulmaiz

Les services de la Sûreté 
nationale poursuivent leurs 
opérations de lutte contre 

les réseaux impliqués dans le 
trafic de stupéfiants et de psycho-
tropes. À Annaba, les éléments de 
la 2ᵉ Sûreté urbaine de Boukhadra 
03, relevant de la Sûreté de daïra 
d’El Bouni, ont réussi, au cours 
de la semaine écoulée, à mettre 
fin aux activités présumées d’un 
réseau criminel organisé spécia-
lisé dans le trafic de stupéfiants. 
Cette opération a permis la saisie 
de 18,445 kilogrammes de can-
nabis ainsi que l’interpellation 
de six personnes soupçonnées 
d’appartenir à ce réseau crimi-
nel, dont deux femmes.Selon les 
éléments communiqués par les 
services de sécurité, l’affaire a dé-

buté après l’exploitation d’infor-
mations relayées par une page sur 
les réseaux sociaux faisant état de 
la préparation d’une transaction 
portant sur une quantité de stupé-
fiants destinée à être écoulée dans 
l’un des quartiers résidentiels re-
levant du territoire de la ville. Les 
enquêteurs de la 2ᵉ Sûreté urbaine 
de Boukhadra 03 ont alors entre-
pris des investigations techniques 
et de terrain afin de vérifier ces 
informations et d’identifier les 
personnes impliquées. Les re-
cherches menées par les policiers 
ont permis de localiser l’endroit 
où les stupéfiants auraient été 
dissimulés, au niveau de l’entrée 
d’un immeuble. L’intervention 
des policiers a permis de mettre la 
main sur une importante quantité 
de stupéfiants, estimée à 18,445 kg 

de cannabis. Cinq(5)  suspects ont 
dans un premier temps été iden-
tifiés puis interpellés par les élé-
ments de la Sûreté urbaine. Parmi 
eux figuraient deux femmes. Les 
investigations se sont ensuite 
poursuivies sous la supervision 
du parquet territorialement com-
pétent. La poursuite de l’enquête 
a permis l’identification et l’arres-
tation d’un sixième suspect, por-
tant à six le nombre total de per-

sonnes interpellées dans le cadre 
de cette affaire. Outre la quantité 
de stupéfiants, les policiers ont 
également procédé à la saisie de 
plusieurs éléments considérés 
comme liés aux activités présu-
mées du réseau. Il s’agit notam-
ment d’une somme d’argent en 
monnaie nationale estimée à 213 
millions de centimes, présentée 
comme provenant des revenus 
issus de la commercialisation des 
stupéfiants. Une voiture utilitaire, 
qui aurait été utilisée pour le trans-
port et la distribution des drogues, 
a également été saisie au cours 
de l’opération. Les policiers ont 
par ailleurs récupéré deux armes 
blanches, qui ont été placées sous 
scellés dans le cadre de la procé-
dure judiciaire.À l’issue des inves-
tigations et conformément aux 

procédures judiciaires en vigueur, 
les six suspects ont été présentés 
devant Monsieur le procureur 
de la République près le tribunal 
d’El Hadjar. Ils doivent répondre 
de plusieurs chefs d’accusation 
liés notamment à l’exportation 
illégale de stupéfiants, à la déten-
tion de drogues aux fins de trans-
port, de vente et de stockage dans 
le cadre d’un groupe criminel 
organisé. Les faits retenus com-
prennent également des accusa-
tions relatives à la facilitation et à 
l’aide à la dissimulation des fonds 
et revenus issus d’activités crimi-
nelles, ainsi qu’à l’incitation et à 
l’encouragement à la détention de 
stupéfiants en vue de leur trans-
port, leur vente et leur stockage 
dans le cadre d’un groupe crimi-
nel organisé.

Imen Boulmaiz

annaba  

La police démantèle un réseau criminel
 et saisit plus de 18 kg de cannabis

L
a Direction de la Protec-
tion civile de la wilaya 
d’Annaba, à travers sa 
cellule de l’information 

et de la communication, a rendu 
public le bilan hebdomadaire de ses 
interventions pour la période allant 
du 9 au 15 août de l’année en cours 
durant cette période, les différentes 
unités de la Protection civile ont 
effectué un total de 922 opérations 
d’intervention, de secours et de 
sauvetage, destinées notamment 
à porter assistance aux personnes 
en difficulté et à protéger les biens 
contre différents types de dangers, 
à travers l’ensemble du territoire 
de la wilaya d’Annaba. Le volet 
consacré aux opérations de secours 
et d’évacuation demeure l’un des 
principaux domaines d’intervention 
des équipes de la Protection civile. 
Au cours de la semaine considérée, 
446 opérations de secours et d’éva-
cuation concernant des personnes 
malades ou blessées ont été enre-

gistrées. Les équipes de secours 
ont pris en charge les personnes 
nécessitant une assistance médicale 
et ont procédé au transport de 444 
personnes vers les établissements 
hospitaliers les plus proches, afin 
de leur permettre de bénéficier des 
soins appropriés. Les accidents de 
la circulation ont également mobi-
lisé les unités de la Protection civile 
à travers les différents axes routiers 
de la wilaya. Un total de 50 acci-
dents de la route a été enregistré du-
rant la période du 9 au 15 août. Ces 
accidents ont fait 63 blessés, tous 
pris en charge par les équipes de se-
cours avant d’être évacués vers les 
établissements hospitaliers les plus 
proches. Le bilan fait également 
état du décès d’une personne sur 
les lieux de l’accident. La victime 
a été prise en charge conformément 
aux procédures en vigueur et trans-
férée au service de conservation 
des corps. Ces chiffres rappellent 
une nouvelle fois l’importance de 
la prudence et du respect du Code 
de la route, particulièrement durant 

la période estivale, marquée par une 
circulation automobile plus impor-
tante sur les différents axes de la 
wilaya. La lutte contre les incendies 
a constitué un autre volet impor-
tant de l’activité opérationnelle des 
éléments de la Protection civile. 
Les équipes sont intervenues pour 
maîtriser 99 incendies, principale-
ment liés à des résidus de récolte, 
des broussailles, des buissons, des 
herbes sèches ainsi que différents 
départs de feu d’origine électrique. 
Grâce à l’intervention des secours, 
ces incendies ont pu être circons-
crits et le danger définitivement 
écarté, permettant ainsi de limiter 
leur propagation et de protéger les 
personnes et les biens exposés. 
Dans le contexte de la saison esti-
vale, caractérisée par des tempé-
ratures élevées et une végétation 
particulièrement sèche, la Protec-
tion civile rappelle implicitement 
l’importance de la vigilance face 
aux risques d’incendie, notamment 
dans les zones rurales et à proximi-
té des espaces végétalisés. Par ail-

leurs, les services de la Protection 
civile ont enregistré 185 opérations 
diverses, ayant principalement 
consisté en des interventions de se-
cours et de sauvetage de personnes 
exposées à différents types de dan-
gers. Ces opérations ont également 
fait état de trois blessés, qui ont 
été pris en charge par les équipes 
de secours avant leur évacuation 
vers les établissements hospitaliers 
pour recevoir les soins nécessaires. 
À travers ce bilan hebdomadaire, 
la Direction de la Protection civile 

de la wilaya d’Annaba met en évi-
dence l’ampleur et la diversité des 
interventions assurées quotidien-
nement par ses unités. Secours aux 
personnes malades ou blessées, 
accidents de la circulation, lutte 
contre les incendies ou encore 
interventions face à diverses situa-
tions d’urgence : les équipes de la 
Protection civile restent mobilisées 
en permanence afin d’assurer la 
sécurité des citoyens et de répondre 
rapidement aux situations nécessi-
tant leur intervention.

proteCtion  Civile  À annaba  : 

922 interventions enregistrées du 9 au 15 août 2026
Imen Boulmaiz



Présidentielle 2027 
Le référendum constitutionnel de Marine Le Pen, 

« un coup d’Etat sur le fond et sur la forme »

Ebola en RDC 
L’épidémie devient la plus meurtrière de l’histoire 

du pays en seulement trois mois

En cas d’accession à 
l’Elysée, la candidate 
du Rassemblement 

national promet la convocation 
d’un référendum pour réviser 
la Constitution et y inscrire les 
fondamentaux de l’extrême 
droite. En cas de recours à 
l’article 11, le conseiller d’Etat 
Jean-Eric Schoettl y voit même 
« un double coup d’Etat, sur le 
fond et sur la forme », selon le 
monde fr. 
C’est peu dire que le 
Rassemblement national (RN) 
n’a jamais pris la Révolution 
française pour modèle. Mais 
voilà que le parti d’extrême 
droite prend la période honnie 
pour référence : « En 1789, les 

parlementaires qui ont refusé les 
réformes ont été guillotinés », 
dit en souriant Philippe Olivier, 
conseiller spécial de Marine Le 

Pen. La référence de l’eurodéputé 
se veut ironique, mais elle 
raconte l’autorité par laquelle 
le mouvement imposerait son 

premier coup de force, en cas 
de victoire à la présidentielle 
2027 : la convocation d’un 
référendum constitutionnel 
contre l’immigration.
En tête du programme lepéniste 
depuis 2022, la réforme 
constituerait une révolution 
politique et juridique. Marine Le 
Pen braverait, en cas d’adoption, 
l’Etat de droit et sept décennies 
de consolidation des valeurs 
fondamentales de la France 
ainsi que de la norme suprême, 
promulguée le 4 octobre 1958.
Une fois n’est pas coutume, 
la promesse fait l’objet d’un 
document précis et publié ; 
une proposition de loi 
constitutionnelle de quatorze 

articles déposée par Marine Le 
Pen et ses parlementaires, le 
25 janvier 2024 à l’Assemblée 
nationale. Un seul amendement a 
depuis été apporté à ce texte, qui ne 
devrait pas subir de changement 
majeur d’ici à la présidentielle : 
après la polémique suscitée lors 
des législatives anticipées de 
2024, Marine Le Pen a renoncé à 
la disposition qui ouvrait le droit 
d’interdire, par une simple loi 
organique, l’accès des emplois 
publics aux binationaux. « Quand 
une demi-phrase permet de faire 
le lit de ceux qui pensent qu’on 
traitera différemment les gens, il 
faut la retirer », a justifié le 1er-
Mai la fille de Jean-Marie Le Pen, 
n’y voyant qu’une « ambiguïté ».

Sur les 4 945 cas de 
contaminations confirmées, 
2 325 personnes sont 

mortes selon le dernier bilan des 
autorités congolaises, selon le 
monde fr. 
« La plus rapide jamais 
enregistrée ». Alors qu’elle se 
propage à une vitesse inédite, 
l’épidémie d’Ebola qui sévit 
actuellement en République 
démocratique du Congo (RDC) 
est devenue, lundi 17 août, la plus 
meurtrière de l’histoire du pays : 
en trois mois, elle a dépassé les 
2 300 morts recensés lors de la 
flambée survenue entre 2018 
et 2020, considérée jusqu’alors 
comme la plus meurtrière pour la 
RDC.
En cause dans la propagation 
actuelle : le variant Bundibugyo, 

pour lequel aucun vaccin ni 
traitement spécifique ne sont 
pour l’instant disponibles. 
« [Il] tue une personne toutes les 
30 minutes », précisait le 14 août 
Tom Fletcher, secrétaire général 
adjoint de l’ONU et chef des 
affaires humanitaires de l’ONU.
Le 15 mai, la RDC a déclaré avec 
plusieurs semaines de retard sa 
17e épidémie d’Ebola, dans des 
régions du nord et de l’est du pays 
où la présence de l’Etat est fragile 
et les infrastructures de santé 
démunies face à l’explosion des 
cas : sur 4 945 contaminations 
confirmées en trois mois, 2 325 
personnes sont mortes selon 
le dernier bilan des autorités 
congolaises.
Riposte critiquée
La flambée actuelle s’est déjà 

étendue à six provinces de ce 
vaste pays d’Afrique centrale 
qui compte plus de 100 millions 
d’habitants, et où les flux de 
population échappent largement 
à la surveillance.
En trois mois, sept fois plus de 
cas et cinq fois plus de morts ont 
été recensés en RDC que lors des 
trois premiers mois de la plus 
importante épidémie d’Ebola 
de l’histoire, qui avait frappé 
l’Afrique de l’Ouest en 2014, 
selon l’agence de santé de 
l’Union africaine.
Le 12 août, l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) 
annonçait espérer inverser 
la tendance à la hausse de 
l’épidémie d’Ebola en RDC 
d’ici trois mois, alors que la 
riposte au virus fait l’objet de 

critiques pour sa lenteur et son 
manque d’organisation, malgré 
la mobilisation des organisations 
internationales.
Sur les 518 millions de 
dollars (448 millions d’euros) 
nécessaires au plan commun 

de préparation et de riposte 
lancé début juin par l’agence 
de santé de l’Union africaine 
et l’OMS face à l’épidémie, 
seuls 264 millions de dollars ont 
jusqu’ici été mobilisés, alertait 
également l’OMS le 12 août.

Alors que la mise en 
œuvre de l’accord-cadre 
signé avec Beyrouth 

est enlisée, l’armée israélienne 
a tué 11 personnes dans des 
bombardements autour de la 
ville de Nabatiyé, le 15 août, en 
riposte à une attaque contre ses 
soldats stationnés dans le sud du 
pays, selon le monde  fr. 
Régulièrement violé, le 
cessez-le-feu entre Israël et 
le mouvement chiite libanais 
Hezbollah menace de voler 
en éclats après des attaques 
meurtrières perpétrées par Israël 
dans le sud du Liban. Samedi 
15 août, 11 Libanais, dont deux 
femmes et trois enfants, ont été 

tués dans des bombardements 
israéliens dans la province de 
Nabatiyé. L’armée israélienne 
dit avoir ciblé des responsables 
du Hezbollah en riposte à une 
attaque de la milice chiite contre 
des soldats stationnés dans la 
zone qu’ils occupent dans le 
sud du Liban – soit 6 % du 
territoire libanais. Le ministre de 
la défense israélien, Israel Katz, 
a juré, dimanche, de frapper de 
nouveau le Hezbollah si celui-ci 
mettait à exécution sa menace de 
lancer une « riposte appropriée » 
contre Israël.
Ces attaques israéliennes sont les 
plus meurtrières depuis l’entrée 
en vigueur du cessez-le-feu, le 

20 juin, et la conclusion d’un 
accord-cadre entre le Liban et 
I’Etat hébreu, le 26 juin, sous 
parrainage américain, prévoyant 
le désarmement du Hezbollah, 
un retrait progressif israélien du 
sud du Liban et le déploiement 
de l’armée libanaise. Cette 
trêve a réduit les hostilités 
entre les deux belligérants sans 
mettre cependant fin à la guerre 
déclenchée le 2 mars par le 
Parti de Dieu contre Israël, en 
riposte à l’opération américano-
israélienne contre l’Iran. Elle 
a fait 4 300 morts au Liban, en 
majorité des civils, et 43 morts 
en Israël, dont trois civils.
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Au Liban, des frappes israéliennes meurtrières fragilisent 
un peu plus le cessez-le-feu avec le Hezbollah



Le coût de la vie étudiante a augmenté de 1,66 % sur un an, 
et de plus de 35 % depuis l’élection d’Emmanuel Macron 

en 2017, alerte l’Unef

Etudier coûte deux fois 
plus cher pour les 
étudiants étrangers 

extracommunautaires, 
« premières victimes des 
politiques austéritaires du 
gouvernement », pointe 
également l’enquête du 
syndicat étudiant, tandis que 
les étudiants des outre-mer, 
« grands oubliés des politiques 
publiques », déboursent entre 
314 et 408 euros de plus 
par an que les étudiants de 
l’Hexagone , selon le monde fr. 
« La précarité n’est pas 
un accident de la politique 
gouvernementale, elle en est 
devenue le résultat assumé », 
estime, lundi 17 août, le 
syndicat étudiant Unef (Union 
nationale des étudiants de 
France) dans son enquête 
annuelle sur le coût de la vie 
étudiante. Dans cette étude, 
l’organisation entend faire le 
« bilan des dix ans au pouvoir 

d’Emmanuel Macron ».
Lire plus tard 
L’Unef affirme que le coût de 
la vie étudiante a augmenté 
de 1,66 % sur un an, et de 
plus de 35 % depuis l’élection 
d’Emmanuel Macron en 2017. 
Une augmentation notamment 
expliquée par la hausse du 
prix des loyers (627,11 euros 
en moyenne par mois dans le 
privé, soit + 2,87 % sur un an, et 
+ 1,04 %, à 426,36 euros pour 

une résidence du Crous), par 
la hausse du prix des transports 
(278,59 euros en moyenne 
par un étudiant non boursier, 
+ 2,29 %) et de l’inflation 
des produits alimentaires (+ 
0,87 %).
Selon cette étude, le reste à 
charge mensuel des étudiants, 
une fois les éventuelles aides 
touchées, est en moyenne de 
1 300 euros, soit 74 euros 
de plus qu’en 2025. De 

plus, depuis 2017, les frais 
d’inscription à l’université ont 
augmenté de 37 %, notamment 
à cause de la contribution de 
vie étudiante et de campus 
obligatoire, passée de 90 euros à 
sa création en 2018 à 105 euros 
à la prochaine rentrée.
« Des étudiants qui doivent 
travailler en parallèle ou 
abandonner leurs études »
Etudier coûte deux fois 
plus cher pour les étudiants 
étrangers extracommunautaires, 
« premières victimes des 
politiques austéritaires du 
gouvernement », à cause 
notamment de la suppression 
des aides personnalisées au 
logement depuis cet été et de 
frais d’inscription différenciés, 
selon l’Unef.
L’étude pointe également 
que les étudiants des outre-
mer sont « les grands oubliés 
des politiques publiques » 
et déboursent entre 314 et 

408 euros de plus par an que les 
étudiants de l’Hexagone. « Ces 
chiffres catastrophiques cachent 
des vies d’étudiants qui doivent 
travailler en parallèle ou 
abandonner leurs études parce 
qu’ils n’ont pas les moyens 
de subvenir à leurs besoins », 
souligne auprès de l’Agence 
France-Presse la secrétaire 
générale de l’Unef, Manon 
Moret.
Selon le syndicat, les 
gouvernements sous Emmanuel 
Macron ont appliqué « une 
logique plus large de 
désengagement de l’Etat de 
ses missions de service public 
dans l’enseignement supérieur : 
universités chroniquement 
sous-financées, Crous étouffés 
sous les coupes budgétaires, 
réforme des bourses enterrée, 
promesses de logements 
étudiants jamais tenues ».

Lors du choc, dix 
personnes, dont plusieurs 
adolescents, ont été 

blessées. Six sont en urgence 
relative, quatre en urgence 
absolue, et un homme de 24 ans 
est porté disparu, selon le monde 
fr. 
Une personne est portée disparue 
à la suite d’une collision entre 

deux bateaux de plaisance qui 
a fait dix blessés dimanche soir 
dans la baie de Cannes (Alpes-
Maritimes), ont déclaré les 
services de secours.
Dimanche soir, vers 22 h 45, 
une embarcation de type Pardo, 
transportant onze passagers, et un 
semi-rigide avec dix passagers, 
sont entrés en collision dans le 

golfe de la Napoule, a appris 
l’Agence France-Presse (AFP) 
d’une source proche de la 
gendarmerie.
Les deux navires sont sous 
pavillon français et les dix 
passagers du semi-rigide ont 
été éjectés en mer, précise cette 
même source.
Lors du choc, dix personnes, dont 

plusieurs adolescents selon les 
pompiers, ont été blessées. Six 
sont en urgence relative, quatre 
en urgence absolue et un homme 
de 24 ans est porté disparu, a 
déclaré dans un premier bilan 
la préfecture maritime de 
Méditerranée dimanche soir. Les 
blessés ont été transportés vers 
les hôpitaux de Cannes, Nice, 

Antibes et Toulon.
D’importants moyens de secours 
ont été engagés pour tenter de 
retrouver le passager disparu, 
mais les opérations de secours 
ont dû s’interrompre dans la 
nuit à 3 heures du matin. Les 
recherches devaient reprendre 
lundi au lever du jour, selon la 
préfecture maritime.

COLLISION DE BATEAUX À CANNES : 

Un disparu et dix blessés à la suite d’une collision entre deux bateaux 
de plaisance, les recherches reprennent
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En Corée du Sud, malgré les atermoiements des Etats-Unis, 
des manœuvres conjointes pour faire face à l’« évolution de 

la nature de la guerre »
Les traditionnels 

exercices conjoints 
entre Américains et 

Sud-Coréens sont programmés 
du 17 au 27 août. Même si 
Donald Trump a demandé à les 
« réduire considérablement », 
dimanche, en raison de son 
« excellente relation » avec 
le dirigeant nord-coréen, 
l’objectif est de se préparer à 
un conflit moderne, comme 
Pyongyang le fait aux côtés de 
la Russie, selon le monde fr.  
Répondre à l’« évolution de 
la nature de la guerre ». Telle 
est l’ambition des exercices 
américano-sud-coréens « Ulchi 

Freedom Shield » (UFS), selon 
le colonel Ryan Donald, porte-
parole des forces américaines 
de Corée du Sud. Commencée 
lundi 17 août et programmée 
sur dix jours, l’édition 2026 de 
ces manœuvres annuelles doit, 
malgré la demande du président 
américain, Donald Trump, de 
« réduire considérablement » 
les opérations, préparer 
les forces des deux pays 
à contrer des menaces 
militaires, principalement 
nord-coréennes, en constante 
évolution sous l’effet de la 
guerre en Ukraine.
Poursuivant son propre agenda, 

Donald Trump, déterminé 
à se renouer le dialogue 
avec Pyongyang et qui 
revendique une « excellente 
relation » avec le dirigeant 
nord-coréen, Kim Jong-un, a 
justifié dimanche 16 août la 
réduction de ces opérations 
par leur coût « assumé (comme 
toujours !) par les Etats-
Unis ». Il considère aussi 
que les exercices envoient un 
signal « totalement inapproprié 
et hostile » à Pyongyang 
et déplore que la Corée du 
Sud ait refusé de se joindre 
aux Etats-Unis pour « la 
dénucléarisation » de l’Iran.
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la FaCture de la passion

Jusqu’à 62 euros par mois 
pour regarder le football en 2026-2027 !

MerCato Estival  / ligue 1 : le gros Coup  du RaCing dans les dernières Heures

 le RaCing Club de Strasbourg Frappe un Grand Coup  :

 Jacobo Ortega, le Joyau du Real Madrid, S’engage pour Cinq Ans

CAN  Féminine 2026 / Bilan de la séleCtion nationale

Un Exploit en Trois Dimensions : 
Les « Guerrières du Désert » Écrivent l’Histoire 

avec le Bronze Africain, un Billet pour le Mondial 
et la Couronne du Fair-Play

Handball  / prép arations pour les Jeux Méditerranéens 2026

Avec une victoire pour le moral en Slovénie... 
Le «Sept» algérien règle sa boussole sur Taranto

ACQUIS TaCTIQUES 
ET HISTORIQUES :

 LE BRONZE 
ET la ROUTE VERS 

lE BRÉSIl

Atteindre le dernier 
carré et arracher la 
troisième place n’est 

pas le fruit du hasard, mais 
plutôt l’aboutissement d’une 
progression technique et tac-
tique évidente sur le rectangle 
vert. L’équipe d’Algérie a fait 
preuve d’une grande matu-
rité dans la gestion des matchs 
couperets, affichant une soli-
dité mentale qui lui a permis 
de surmonter les obstacles 
dressés par les équipes les plus 
expérimentées du continent 
africain.
La qualification pour la phase 
finale de la Coupe du Monde 
féminine 2027 au Brésil 
constitue le tournant majeur 
de ce parcours. Cet accom-
plissement ne récompense pas 
seulement les efforts de cette 

génération dorée, il propulse 
également le football féminin 
algérien de la scène continen-
tale vers la vitrine mondiale. 
Cette présence au Mondial 
ouvrira de grandes portes vers 
le professionnalisme et servira 
de catalyseur pour développer 
l’écosystème du football local 
et soutenir la formation des 
jeunes joueuses en Algérie.

LE PRIX DU FaIR-PlaY : 
La DISCIPlINE COMME 

ClÉ DU SUCCÈS

Dans le football moderne, où 
la tension et l’engagement 

physique prédominent sou-
vent lors des tournois à enjeux 
élevés, remporter le prix de « 
l’équipe la plus fair-play » re-
présente un accomplissement 
aux profondes significations 
tactiques et psychologiques. 
Voir la capitaine, Sofia Guel-
lati, s’avancer pour recevoir 
ce trophée au nom de ses 
coéquipières reflète le niveau 
de discipline imposé par le 
staff technique et la prise de 
conscience des joueuses quant 
à leurs responsabilités.
D’un point de vue analytique, 

le lien entre le fair-play et les 
résultats positifs est très étroit. 
La sérénité affichée par les 
« Guerrières » leur a permis 
d’éviter toute nervosité inutile, 
échappant ainsi aux cartons et 
aux suspensions qui déstabi-
lisent souvent les équipes et 
compliquent les calculs des 
entraîneurs dans les compéti-
tions courtes. Elles ont su gar-
der une concentration totale 
sur l’application des consignes 
tactiques, offrant une image 
rayonnante et exemplaire du 
sport algérien, sur et en dehors 
du terrain, dans un respect to-
tal des décisions arbitrales et 
des adversaires.

VERS DE NOUVEaUX 
HORIZONS ET DES 

DÉfIS ENCORE PlUS 
GRaNDS

La participation à cette édition 
de la CAN 2026 restera gra-
vée dans les mémoires comme 
une étape charnière et une 
référence pour les générations 

futures. Les « Guerrières du 
Désert » ont prouvé qu’elles 
possédaient un fort carac-
tère, alliant férocité com-
pétitive (couronnée par le 
bronze) et noblesse sportive 
(récompensée par le fair-
play).
Désormais, après avoir re-
fermé avec brio le chapitre 
de la grand-messe africaine, 
le compte à rebours est lancé 
pour le défi ultime : le Mon-
dial brésilien de 2027. Ce 
rendez-vous planétaire exige 
dès aujourd’hui la mise en 
place d’une stratégie de pré-
paration globale, à la hau-
teur de l’événement. Cela 
impliquera de se frotter à des 
écoles de football mondiales 
pour élever le rythme, et de 
réaliser un véritable inves-
tissement dans cette géné-
ration dorée qui a prouvé, de 
manière irréfutable, que la 
volonté et la discipline sont 
les clés pour écrire l’histoire.

L’équipe nationale de 
handball a enregistré 
sa première victoire 

lors de son stage de prépara-
tion en Slovénie, en s’imposant 
dimanche dernier face au club 
slovène d’Ajdovščina sur le 
score de (28-24). Cette victoire 
confirme la montée en puis-
sance de l’équipe, d’autant plus 
qu’elle intervient après le match 
nul palpitant (35-35) décroché 
par les coéquipiers du capitaine 
vendredi dernier face au club 
local de Graz.
Ces matchs amicaux consti-
tuent des étapes d’évaluation 
cruciales pour le staff technique 
dirigé par l’entraîneur espagnol 
Alonso Sanguino. Ce dernier a 
profité de ces deux confronta-
tions pour apporter les dernières 
retouches tactiques et tester dif-
férentes compositions, avant 

de s’envoler pour l’Italie afin de 
participer aux Jeux Méditerra-
néens qui débuteront à la fin de 
cette semaine, plus précisément 
du 21 août au 3 septembre pro-
chain.

DES DÉfIS 
MÉDITERRaNÉENS 

ET UN GROUPE TRÈS 
DISPUTÉ

La mission du Sept algérien ne 
sera pas de tout repos lors du 
tournoi de Taranto. Le tirage 
au sort a placé la sélection na-
tionale dans le groupe B, une 
poule relevée et compétitive qui 
comprend, outre les «Verts», 
la Tunisie (pour un derby ma-
ghrébin prometteur), la Grèce 
et Chypre. Les poulains de 
Sanguino devront faire preuve 
d’une grande préparation phy-
sique et mentale dès le premier 

match pour valider leur billet et 
confirmer le retour en force du 
handball algérien sur la scène 
régionale.

«TaRaNTO»... UNE 
ÉTaPE PRÉPaRaTOIRE 
aVEC lE MONDIal EN 

lIGNE DE MIRE

Outre l’objectif immédiat de 
réaliser une participation hono-
rable et de décrocher une mé-
daille aux Jeux Méditerranéens, 
la direction technique considère 
le tournoi italien comme une 
opportunité en or et une étape 
de préparation de premier ordre 
pour l’événement majeur : la 
phase finale du Championnat 
du monde prévue en janvier 
prochain.
Se frotter à différentes écoles 
dans le bassin méditerranéen 
permettra à l’équipe de bien 

préparer son difficile groupe 
mondial, qui la mettra aux 
prises avec des équipes euro-
péennes coriaces telles que 
le Portugal, la Pologne et les 
îles Féroé. Cela fait de chaque 
minute jouée à Taranto un véri-
table investissement pour l’ave-
nir de l’équipe nationale et une 
préparation pour affronter les 
grandes nations.

L’aGENDa À VENIR DES 
VERTS :

Jeux Méditerranéens (Taranto - 
Italie) :
Dates de compétition : du 21 
août au 3 septembre 2026.
Groupe B : Algérie, Tunisie, 
Grèce, Chypre.
Phase finale du Championnat 
du Monde (Janvier 2027) :
 Groupe de l’Algérie : Portugal, 
Pologne, Îles Féroé.

Avec la reprise des cham-
pionnats européens, les 
passionnés du ballon rond 

se retrouvent face à leur dilemme 
habituel : doivent-ils vider leurs 
poches pour suivre leurs clubs 
favoris ? Entre la Ligue 1, les soi-
rées de Ligue des champions et 
les débuts de Kylian Mbappé en 
Liga, la facture s’annonce plus 
salée et fragmentée que jamais 
cette saison.
Le casse-tête des droits de diffu-
sion est devenu un rituel annuel 
qui accompagne chaque début de 
saison, et l’exercice 2026-2027 ne 
fait pas exception. Pire encore, il 
complique la donne. Entre l’ex-
clusivité de la Ligue 1 sur une 
seule plateforme, la migration de 
la Ligue des champions vers un 
autre bouquet, et l’arrivée de nou-
veaux acteurs pour s’emparer de 
la Liga, il est devenu difficile pour 
le téléspectateur moyen d’avoir 
une vision claire du paysage au-
diovisuel.
Mise à part l’équipe de France et 
quelques rencontres sporadiques, 

la gratuité n’a plus sa place dans 
le monde du football. Face à cette 
multiplication des plateformes, le 
coût s’impose comme l’obsession 
majeure de chaque supporter.

La NOUVEllE 
CaRTOGRaPHIE 
DE DIffUSION : 

La LIGa faIT SES aDIEUX 
À SON ÉCRaN 
HISTORIQUE

La nouvelle saison apporte des 
changements fondamentaux dans 
le paysage de la diffusion spor-
tive. Le plus marquant est le trans-
fert intégral et exclusif de la Ligue 
1 vers (Ligue 1+), la plateforme 
de la LFP, qui a récupéré le der-
nier match auparavant détenu par 
(beIN Sports).
Le coup le plus dur a été la perte 
par le réseau qatari des droits de la 
Liga après 14 ans de couverture. 
Le championnat espagnol sera 
alors co-diffusé cette saison par 
(Disney+) et (DAZN).
En revanche, le réseau (Ca-
nal+) et ses chaînes thématiques 
conservent leur prestige euro-

péen en monopolisant les Coupes 
d’Europe, la Premier League et 
la Ligue 1 féminine. De son côté, 
(DAZN) élargit son portefeuille 
pour inclure la Serie A, la Coupe 
d’Italie, l’Eredivisie, la Jupiler 
Pro League et la Coupe du Roi.
Quant à (beIN Sports), malgré la 
perte de la Liga, elle conserve des 
droits majeurs incluant la Ligue 2, 
la Bundesliga, la Coupe d’Afrique 
des Nations 2027 et la Coupe de 
France. La Ligue des champions 
féminine sera, quant à elle, dif-
fusée sur (Disney+). L’unique 
exception gratuite sera de suivre 
les premiers pas de la légende Zi-

nédine Zidane à la tête des Bleus 
sur (TF1).

L’ÉQUaTION fINaNCIÈRE : 
DES faCTURES lOURDES 

ET DES RÉDUCTIONS 
POUR lES JEUNES

Cet éclatement des droits de dif-
fusion a un impact négatif sur le 
budget du supporter. Pour suivre 
les cinq grands championnats 
européens et les compétitions 
continentales en optimisant les 
coûts, le téléspectateur devra 
s’abonner au bouquet (Canal+ / 
beIN Sports), couplé à un abon-
nement (DAZN / Ligue 1+), en 
y ajoutant (Disney+) pour ceux 
qui souhaitent suivre la Ligue des 
champions féminine.
Cette combinaison complexe fait 
émerger deux tarifs principaux : 
les jeunes (moins de 26 ans) dé-
bourseront environ 40,47 euros 
par mois, tandis que les plus âgés 
devront supporter une facture plus 
lourde atteignant 62,47 euros par 
mois.

DÉTaIlS DES

 aBONNEMENTS 
MENSUElS POUR

 la SaISON 2026-2027 :

bouquet 
(canal+ avec bein sports) :

-Tarif standard : 34,99 euros/
mois (engagement 24 mois : 
29,99 € la première année puis 
39,99 €).
-Moins de 26 ans : 19,99 euros/
mois.

bouquet 
(DAZN avec Ligue 1+) :

-Tarif standard : 20,99 euros/
mois (14,99 € les 3 premiers 
mois, puis 22,99 €).
-Moins de 26 ans : 13,99 euros/
mois.

    plateforme (disney+) :
-Tarif standard : 6,49 euros/mois 
(5,99 € les 6 premiers mois, puis 
6,99 €).
-total (pour une couverture 
complète) :
-Facture standard : 62,47 euros 
par mois.
-Moins de 26 ans : 40,47 euros 
par mois.

Le Racing se renforce consi-
dérablement sur le plan 
offensif à l’aube de cette 

nouvelle saison. Dans les ultimes 
soubresauts de ce mercato estival, 
le club alsacien a officialisé l’arri-
vée de l’avant-centre prometteur 
du Castilla, Jacobo Ortega. Un 
transfert qui avoisine les 10 mil-
lions d’euros et qui témoigne des 
grandes ambitions de Strasbourg. 
Vainqueur de la Youth League la 
saison passée, le jeune prodige 
espagnol de 20 ans débarque en 
Ligue 1 avec la lourde tâche de 
franchir un cap professionnel et 
de remplacer temporairement 
Panichelli.*
La fin du mercato est toujours pro-
pice aux mouvements de dernière 
minute et aux annonces spectacu-
laires. Cette année, le Racing Club 
de Strasbourg n’a pas dérogé à la 
règle, offrant à ses supporters une 
recrue de choix pour dynamiser 
son secteur offensif. L’officialisa-
tion de la venue de Jacobo Ortega, 
attaquant de pointe de 20 ans en 
provenance directe de la réserve 
du mythique Real Madrid, a fait 
l’effet d’une véritable bombe dans 
le paysage footballistique fran-
çais.
Ce recrutement s’inscrit dans une 
stratégie claire de la part de la 
direction strasbourgeoise : miser 
sur la jeunesse, le potentiel et le 
talent brut. En attirant un joueur 
formé dans l’une des académies 
les plus prestigieuses au monde, 
le Racing envoie un message fort 
à ses concurrents en Ligue 1. Le 
montant de l’opération, estimé à 

environ 10 millions d’euros par 
plusieurs médias sportifs espa-
gnols, prouve que Strasbourg est 
prêt à investir massivement pour 
s’assurer les services des stars de 
demain. Le joueur, quant à lui, 
s’est engagé sur le long terme en 
paraphant un contrat de cinq ans, 
liant son avenir à celui du club 
alsacien jusqu’en 2031.

DE ValDEBEBaS
 À la MEINaU :

L’aSCENSION D’UN 
TalENT COUVÉ

 À MaDRID

L’histoire de Jacobo Ortega avec le 
football de haut niveau est intime-
ment liée à la capitale espagnole. 
Arrivé à la « Fábrica » (le centre 
de formation du Real Madrid) en 
2018, alors qu’il n’était âgé que 
de 12 ans, le natif d’Espagne a 
gravi un à un les échelons de cette 
institution ultra-exigeante. Durant 
toutes ces années, il a baigné dans 
la culture de la gagne et de l’ex-
cellence qui caractérise la Maison 
Blanche.

« Arrivé à Madrid à l’âge
 de 12 ans, Ortega a baigné 

dans la culture de l’excellence. 
Aujourd’hui, il doit prouver

 que le talent forgé au Castilla 
peut briller sous la pression

 de la Ligue 1. »
Le couronnement de son parcours 
chez les jeunes est sans conteste 
intervenu la saison dernière. En 
tant que fer de lance de l’attaque 
madrilène, il a été l’un des grands 
artisans de la victoire de son 
équipe en UEFA Youth League. 

Cette compétition, véritable vi-
trine du football mondial pour les 
espoirs, a mis en lumière ses qua-
lités de finisseur et son sang-froid 
devant le but.
Pourtant, malgré des statistiques 
impressionnantes avec le Castilla, 
Ortega se heurtait à un plafond de 
verre insurmontable. Barré par 
des superstars mondiales au sein 
de l’équipe première, il n’a pas 
disputé la moindre minute de jeu 
chez les professionnels. C’est ce 
besoin viscéral de temps de jeu, 
de reconnaissance et de football 
de haut niveau qui l’a poussé à 
quitter son cocon madrilène pour 
accepter le défi audacieux proposé 
par le Racing Club de Strasbourg.

Un profil athlétique 
hors norme 

et des statistiques 
flatteuses

Sur le terrain, Jacobo Ortega ne 
passe pas inaperçu. Du haut de son 
mètre quatre-vingt-dix (1m90), ce 
droitier naturel possède le profil 
type de l’avant-centre moderne 
: un point de fixation solide, ca-
pable de peser sur les défenses 
adverses, mais également doué 
d’une excellente mobilité pour 
prendre la profondeur.
Les chiffres de sa dernière saison 
parlent d’eux-mêmes : avec 18 
buts inscrits en 56 matchs toutes 
compétitions confondues avec 
les jeunes du Real, il a démontré 
une régularité et une efficacité 
redoutables. Évoluant la plupart 
du temps à la pointe de l’attaque, 
il a su développer un instinct de 
«tueur» dans la surface de répara-

tion, une qualité qui a cruellement 
manqué au Racing par moments 
la saison passée. Sa grande taille 
en fait également une menace 
constante sur les coups de pied 
arrêtés.

Une mission
 à haute pression :

Remplacer Panichelli 
et s’adapter au monde 

professionnel
Si l’enthousiasme est de mise, le 
défi qui attend Jacobo Ortega est 
colossal. En signant à Strasbourg, 
il ne vient pas simplement pour 
faire le nombre. Il hérite immé-
diatement d’une mission difficile 
et cruciale : remplacer temporai-
rement Panichelli. L’absence de 
ce dernier laisse un vide tactique 
et psychologique dans l’anima-
tion offensive de l’équipe, et tous 
les regards seront braqués sur la 

nouvelle recrue espagnole pour 
combler ce manque.
De plus, Ortega va devoir s’adap-
ter à une transition brutale. Pas-
ser du championnat des équipes 
réserves en Espagne à l’intensité 
physique, athlétique et tactique de 
la Ligue 1 française n’est jamais 
une mince affaire. L’ancien Ma-
drilène devra rapidement muscler 
son jeu et prouver que son talent 
technique peut résister aux joutes 
du monde professionnel qu’il va 
découvrir pour la toute première 
fois sous le maillot bleu du Ra-
cing. La Meinau, stade volcanique 
et exigeant, sera son nouveau 
théâtre pour écrire le premier cha-
pitre de sa carrière au plus haut 
niveau.
 LE TRaNSfERT EN BREf  

Joueur : Jacobo Ortega
Âge : 20 ans
Nationalité : Espagnole
Poste :  Avant-centre (Droitier)
Mensurations : 1m90
Provenance:
- Real Madrid (Castilla)
Arrivée à Madrid:
-2018 (à12ans)
Palmarès récent :
-Vainqueur de la Youth League 
(2025-2026)
Statistiques (Saison dernière):
 -56 matchs, 18 buts
Indemnité de transfert : 
-10 millions d’euros
Durée du contrat :
-5 ans (jusqu’en 2031)
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Le rideau est tombé dimanche soir sur la Coupe d’Afrique des Nations féminine 2026, marquant la fin de l’une des plus belles épopées 
de l’histoire du sport féminin algérien.Les joueuses algériennes ne se sont pas contentées de monter sur le podium continental pour décrocher une médaille 

de bronze historique, elles ont également validé leur billet pour la Coupe du Monde 2027 au Brésil. Pour couronner le tout, la sélection nationale
 a remporté le prix du « Fair-play », complétant ainsi le tableau d’honneur dessiné tout au long du tournoi.

Dans le cadre de sa préparation intensive pour les prochaines échéances, l’équipe nationale de handball a remporté 
une victoire probante lors de son stage actuellement en cours en Slovénie. Un succès qui donne à la troupe des «Verts» une impulsion positive 

à quelques jours du début des Jeux Méditerranéens dans la ville italienne de Taranto.
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La PS6 n’a toujours pas de date :
 Sony l’admet et évoque la pénurie de mémoire

Windows 11 : Microsoft va retirer l’outil admin WMIC par 
mesure de sécurité

Six ans de PS5, des 
rumeurs qui reculent 
d’année en année, et 

un patron qui garde son 
calendrier sous clé. Le plus 
curieux dans cette histoire : 
chez Sony, l’absence de date 
semble arranger à peu près 
tout le monde.

La PlayStation 5 a soufflé ses 
cinq bougies en novembre 
dernier, et sa remplaçante 
reste un mirage sans 
calendrier officiel. Interrogé 
par le Wall Street Journal, le 
PDG de Sony Hiroki Totoki 
confirme qu’aucune date de 
lancement n’a été arrêtée 
pour la PS6. Une posture 
qui doit autant à la pénurie 
mondiale de mémoire qu’à 
la mue profonde d’un groupe 
pour lequel la console a cessé 
d’être le centre de gravité.

Ni date, ni prix : Totoki 
assume de faire patienter tout 
le monde

La déclaration au quotidien 
américain prolonge une 
position que le dirigeant tient 
depuis plusieurs mois. Lors de 
la présentation des résultats 
annuels du groupe, le 8 mai 
dernier, Totoki répondait déjà 
à une question sur le coût des 
composants : « Nous n’avons 
pas encore décidé du moment 

du lancement, ni des prix ». Le 
patron de Sony précisait alors 
que les tarifs de la mémoire 
resteraient très élevés sur 
l’exercice 2027, faute d’offre 
suffisante. Il assurait dans le 
même temps que les volumes 
nécessaires à la production de 
PS5 étaient sécurisés jusqu’à 
la fin 2026.

Les prix de la RAM ont bondi 
de 600 % en un an, aspirés 
par les centres de données 
de l’intelligence artificielle. 
TrendForce anticipait de 
son côté un doublement sur 
le seul premier trimestre 
2026 (oui, un doublement, 
en trois mois). Bloomberg 
révélait en février que Sony 
envisagerait de repousser sa 

console à 2028, voire 2029, 
quand d’autres indiscrétions 
assuraient au contraire que la 
sortie ne serait pas décalée. 
La même agence rapportait 
que Nintendo réfléchirait de 
son côté à augmenter le prix 
de la Switch 2, ce qui ne s’est 
pas fait attendre.

Les fenêtres de sortie qui 
circulent (2027 chez les 
informateurs, 2028 ou 2029 
chez les analystes) restent 
donc des projections, jamais 
des engagements. La seule 
certitude officielle : cette date 
n’existe pas encore, même 
dans les bureaux de Tokyo.

Un groupe de divertissement 
qui n’a plus besoin de sa 
console

Comment expliquer une telle 
sérénité ? Le Sony de 2026 
ressemble de moins en moins 
à un fabricant d’électronique 
et de plus en plus à un 
studio hollywoodien doublé 
d’une maison de disques 
(avec un rayon consoles 
au fond du magasin, tout 
de même, lui, bientôt sans 
disques). Films, musique 
et jeux génèrent l’essentiel 
des revenus du groupe, et 
les plateformes PlayStation 
viennent d’atteindre un record 
de 125 millions d’utilisateurs 
actifs mensuels. Avec 95,3 
millions de PS5 expédiées au 
30 juin et un parc de joueurs 
qui dépense sans faiblir, 
chaque trimestre d’attente 
rapporte davantage qu’il ne 
coûte.

La pénurie tombe donc 
presque à point nommé. 
Repousser le lancement évite 
de fabriquer une machine hors 
de prix, la mémoire pesant 
désormais plus du tiers du coût 
de fabrication d’une console, 
pendant que l’écosystème 
actuel tourne à plein régime. 
L’ironie du dossier veut que 
la même vague d’intelligence 
artificielle qui assèche les 
stocks de mémoire serve déjà 
les studios de Sony, lesquels 

l’utilisent notamment pour 
automatiser l’animation 
des chevelures de leurs 
personnages (les priorités 
sont ce qu’elles sont).

Reste la déclaration la plus 
intrigante du 8 mai. Totoki 
évoquait des simulations 
multiples autour de la 
commercialisation de la 
future machine, y compris 
un changement de modèle 
économique. Abonnement, 
console subventionnée par 
les services, location longue 
durée : le dirigeant n’a rien 
détaillé. À l’heure où plus 
de 80 % des jeux PlayStation 
se vendent en dématérialisé, 
l’hypothèse d’une machine 
qui ne s’achèterait plus 
comme ses aînées mérite 
pourtant d’être prise au 
sérieux. Sony a déjà tâté le 
terrain de l’abonnement avec 
ses formules PS Plus, sans 
jamais franchir le pas côté 
matériel.

En attendant, la PS5 a de 
longues années devant elle, 
et les 900 euros de la PS5 
Pro risquent de passer, d’ici au 
lancement de sa remplaçante, 
pour un souvenir presque 
attendrissant.

Microsoft retire 
intégralement l’utilitaire 
WMIC de Windows 11 

avec la mise à jour d’août 2026. 
Déjà désactivé par défaut depuis 
la version 25H2, l’outil ne pourra 
désormais plus être réactivé par 
les administrateurs système.
Windows Management 
Instrumentation Command-
line servait aux administrateurs 
système pour interroger et 
automatiser la configuration de 
machines Windows. Avec cette 
mise à jour, il n’est plus possible 
de le réactiver.

Un retrait total, sans possibilité de 
réinstallation via DISM
Dans ses notes de version, 
Microsoft précise que 
Windows 11 24H2 et 25H2 

n’incluent plus WMIC à partir 
de ce mois-i. L’utilitaire était 
déjà absent par défaut des 
nouvelles installations, mais 
les administrateurs pouvaient 
encore le récupérer via les 
fonctionnalités optionnelles ou 
l’outil DISM, utilisé pour gérer 
les images système Windows. 
Cette possibilité disparaît avec 
cette mise à jour, puisque WMIC 
n’est plus proposé comme 
fonctionnalité à la demande 
(FoD), c’est-à-dire un composant 
que l’on peut ajouter ou retirer du 
système sans réinstaller Windows. 
Ce retrait ne concerne que 
l’utilitaire en ligne de commande 
: WMI (Windows Management 
Instrumentation), l’infrastructure 
sous-jacente qui permet 

d’interroger et de configurer un 
système Windows, continue de 
fonctionner normalement.

Microsoft explique ce retrait 
comme une mesure de sécurité. 
WMIC est classé parmi les «living-
off-the-land binaries» (LOLBIN), 
un programme légitime signé 
par Microsoft que des attaquants 
détournent au lieu de déployer 
leurs propres outils. Des logiciels 
malveillants et des ransomwares 
s’en sont servis pour identifier les 
solutions de sécurité installées sur 
une machine, puis les supprimer 
afin d’accéder aux données d’un 
PC compromis. Cette utilisation 
malveillante touchait aussi bien 
les entreprises que les particuliers, 
alors que WMIC restait disponible 
sur l’ensemble des installations de 

Windows.

Pour les tâches auparavant 
réalisées via WMIC, Microsoft 
recommande de passer par 
PowerShell et d’autres outils 
actuels. Pour les scripts existants, 

il est aussi possible de se tourner 
vers l’API COM de WMI, les 
bibliothèques .NET ou des 
langages de script. Microsoft 
invite les équipes IT à mettre à 
jour leur documentation interne.



Le 9e Festival culturel international 
«L’Eté en musique» s’ouvre à Alger

Décès de l’acteur Abdelaziz Guerda, une figure 
du théâtre algérien

Mardi 18 Août 2026

16 Culture Seybouse Times

Le 9e Festival culturel 
international «L’Eté en 
musique», s’est ouvert 

samedi soir à la Promenade des 
Sablettes à Alger, avec une soi-
rée artistique animée par Naïma 
Dziria, une des grandes figures 
de la chanson chaâbie et Hawzie, 
devant un public nombreux.
Le 9e Festival culturel interna-
tional «L’Eté en musique» a été 
inauguré par le représentant de 
la ministre de la Culture et des 
Arts, Mme Malika Bendouda, 
M. Abdenacer Khellaf, directeur 
central de l’Organisation et de la 
Distribution du Produit culturel 
et artistique, en présence de la 
commissaire de cette 9e édition, 
Mme Khadidja Dahmani, ainsi 
que de plusieurs responsables 
locaux.
Organisé sous le slogan «Mélo-
dies du monde... esprit de l’Al-
gérie», ce 9e Festival a accueilli 
lors de sa première soirée un 
public nombreux, venu de toutes 
les régions d’Algérie, apprécier 
la voix cristalline de Naïma Dzi-
ria, qui a interprété une quinzaine 
de pièces entre hawzi et chaâbi.
Dans de belles variations mo-

dales et rythmiques, les pièces 
«Samah ya âïn», «Horq ed’da-
na», «Aând lalla sahranin», «Ya 
nour aâyani» et «Ya ness kolo el 
ômri», ont été brillamment inter-
prétées par l’icône de la chanson 
andalouse qui a eu droit à son 
entrée sur scène à un accueil 
triomphal.
Soutenue par un orchestre d’une 
dizaine de virtuoses -dont Saliha 
Ould Moussa à l’Oud- dirigé 
d’une main de maître par le 
maestro Amine Dahane, la chan-
teuse classico-populaire, dans sa 
longue robe Karakou bleu a fait 
part de son «bonheur de retrou-
ver son public».
La partie chaâbie a davan-
tage ravi l’assistance avec des 
reprises de grands maîtres du 
genre, Cheikh Mohamed El Ba-
dji (1933-2003), El Hadj El Ha-
chemi Guerouabi (1938-2006) 
et El Hadj Boudjemaa El Ankis 
(1927-2015) notamment.
Ainsi, les titres, «Yal meqnin 
ezzine», «Allô Allo», «Sali trach 
qalbi yaâtik akhbarou», «Djet 
djet el ândi» et «Achqi wegh’ra-
mi», figurent parmi les œuvres 
poétiques et musicales enton-

nées avec succès par la cantatrice 
Naïma Dziria, «digne gardienne 
d’un pan du patrimoine musical 
algérien», de l’avis d’un couple 
de spectateurs.
Le public a pleinement interagi 
avec son idole, reprenant ses 
refrains et ponctuant les couplets 
de youyous nourris et d’applau-
dissements répétés.
Selon les organisateurs, le 9e 
Festival culturel international 
«L’Eté en musique» confirme 
cette année sa vocation de 
«grand rendez-vous culturel», 
tout en s’affirmant comme un 
«levier majeur» de l’animation 
et du dynamisme d’Alger.
Placé sous le patronage du minis-
tère de la Culture et des Arts, 
avec la collaboration des ser-
vices de la Wilaya d’Alger, cet 
événement s’inscrit dans une 
ambition clairement affichée : 
«faire de la culture un levier de 
cohésion sociale et un instrument 
de promotion du rayonnement 
touristique d’Alger».
Donnant à la Promenade des 
Sablettes la vocation d’un es-
pace de partage culturel ouvert 
à tous, la 9e édition de ce festi-

val incarne «une Algérie tournée 
vers le monde tout en valorisant 
l’authenticité de son patrimoine, 
en phase avec la stratégie natio-
nale de promotion de l’industrie 
culturelle».
Dans le cadre de l’innovation et 
de la formation, une master-class 
intitulée «Musique et Intelli-
gence artificielle» est organisée 
au Village des artistes, avec pour 
objectif de «préparer les jeunes 
à relever les défis technolo-
giques liés à la création musicale 
contemporaine».
Le Festival bénéficie d’un par-

tenariat officiel avec l’Office na-
tional des droits d’auteur et des 
droits voisins (ONDA) ainsi que 
la direction de la jeunesse, des 
sports et des loisirs qui y parti-
cipe à travers des activités de loi-
sirs dédiées aux familles et aux 
jeunes.
Le 9e Festival culturel interna-
tional «L’Eté en musique» se 
poursuit jusqu’au 21 août, avec 
au programme de dimanche, les 
prestations de «Papi Art, Teranga 
Groove» du Sénégal et le duo 
«Djam & T-Moh».

L’acteur et artiste algérien Abdelaziz 
Guerda est décédé lundi 17 août 2026 
à l’âge de 79 ans, a annoncé l’Office 

national des droits d’auteur et des droits voi-
sins (ONDA). Figure du théâtre, du cinéma 
et de la télévision, il laisse derrière lui une 
carrière de plusieurs décennies, entamée 
dans les années 1960 et marquée par de 
nombreux rôles et expériences de mise en 
scène.Le monde artistique algérien perd 
l’une de ses figures familières. Abdelaziz 
Guerda, comédien et homme de théâtre, est 
décédé lundi à l’âge de 79 ans. L’annonce de 
sa disparition a été faite par l’Office natio-
nal des droits d’auteur et des droits voisins 
(ONDA).
Né le 2 décembre 1946 à la Casbah d’Alger, 
Abdelaziz Guerda avait consacré l’essentiel 
de sa vie au théâtre, au cinéma et à la télé-

vision.Son parcours artistique remonte aux 
années 1960. Il s’était formé au sein de l’Ins-
titut national des arts dramatiques et avait 
progressivement construit une carrière au 
théâtre avant de s’illustrer également devant 
les caméras.
Une longue histoire avec les planches
Avant d’être identifié par le grand public 
grâce à la télévision, Abdelaziz Guerda était 
avant tout un homme de théâtre. Au fil de sa 
carrière, il participe à plusieurs productions 
qui témoignent de la richesse du théâtre 
algérien de l’après-indépendance. Parmi 
les œuvres auxquelles il a pris part figurent 
notamment La Cadavre encerclé de Kateb 
Yacine, Djouha vend son âne, Bab El-Fou-
touh d’Alfred Farag, El Alag d’Abdelkader 
Alloula, Dèm El Ahrar, Afrit ou Hafouh, El 
Aqda El Jawhar, Ghobret El F’hama de 
Kateb Yacine, Zait Maït ou Nekaz El Hit de 
Mohamed Touri et La Maison de Bernarda 
Alba.
Guerda ne s’est pas limité au métier de co-
médien. Il s’est également essayé à la mise 
en scène. Il signe notamment en 2001 la 
mise en scène de Slimane El Louk, avant de 
réaliser Super Miiir, une adaptation théâtrale 
montée au Théâtre régional de Tizi Ouzou. 
Cette dernière œuvre, présentée comme une 
comédie, abordait notamment les jeux de 
pouvoir et les ambitions personnelles à tra-
vers une campagne électorale municipale. 
La mise en scène était signée Abdelaziz 
Guerda, avec une distribution réunissant 

plusieurs comédiens du théâtre algérien.
Du théâtre à la télévision
Le grand public algérien a également décou-
vert Guerda à travers la télévision. Il appa-
raît notamment dans Nass Mlah City, série 
populaire dans laquelle il interprète diffé-
rents rôles, ainsi que dans Azraa Yenbet, Bi-
natna, Rendez-vous avec le destin, Bin El 
Bareh Ouel Youm et Dar El Bahdja. Il parti-
cipe également à la série Achour 10.
Sa présence dans Nass Mlah City contribue 
particulièrement à l’identifier auprès d’une 
nouvelle génération de téléspectateurs. La 
série, diffusée au début des années 2000, 
compte parmi les productions télévisées 
algériennes populaires de cette période. 
Les bases de données consacrées à la série 
recensent Abdelaziz Guerda parmi sa distri-
bution. Cette capacité à passer du théâtre à la 
télévision lui permet de toucher des publics 
différents, sans jamais rompre avec son atta-
chement aux planches.
Une filmographie discrète mais mar-
quante
Au cinéma, Abdelaziz Guerda apparaît dans 
plusieurs productions algériennes. Il fait 
partie de la distribution de Hassan Taxi, réa-
lisé par Mohamed Slim Riad en 1982, puis 
de L’Honneur de la tribu, réalisé par Mah-
moud Zemmouri en 1993, où il interprète 
le personnage du cafetier. Il participe égale-
ment à Morituri, réalisé par Okacha Touita 
en 2007.
Sa filmographie comprend également Le 

Marin et Serkadji, Barberousse, en 2015. 
Sans avoir toujours occupé les premiers 
rôles, Guerda faisait partie de ces comé-
diens dont la présence contribuait à donner 
de l’épaisseur aux productions algériennes, 
grâce à une longue expérience acquise sur 
les planches.
Une carrière au service du théâtre algé-
rien
Au-delà des titres et des rôles qui composent 
sa filmographie, c’est cette fidélité au théâtre 
qui caractérise le mieux le parcours d’Ab-
delaziz Guerda. Comédien depuis les pre-
mières décennies de l’Algérie indépendante, 
puis metteur en scène, il a traversé plusieurs 
générations du théâtre national et travaillé 
dans des univers artistiques très différents.
Sa carrière témoigne aussi de la passerelle 
qui s’est progressivement installée entre le 
théâtre, le cinéma et la télévision. Une pas-
serelle qui a permis à plusieurs générations 
de comédiens algériens de conserver un lien 
avec la scène tout en investissant les nou-
veaux formats audiovisuels.
Avec sa disparition, l’Algérie perd ainsi un 
artiste dont le parcours s’étend sur plus d’un 
demi-siècle et qui aura contribué, à travers 
ses rôles et ses mises en scène, à faire vivre 
le théâtre et la création audiovisuelle natio-
nale. Abdelaziz Guerda s’en va, mais laisse 
derrière lui une œuvre dispersée entre les 
planches, les écrans de cinéma et les séries 
qui ont accompagné plusieurs générations 
de téléspectateurs algériens.



La suite du biopic très attendue

Le tournage de « Michael 2 » prévu pour les prochains mois

De Semmama à la Mongolie 

Le tunisien Adnen Helali au cœur de la caravane 
internationale de la Route de la Soie
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Porté par le succès du 
premier volet sorti 
au printemps dernier, 

Lionsgate accélère le déve-
loppement de la suite du bio-
pic consacré au roi de la pop. 
Selon le président du studio, 
le tournage de « Michael 2 » 
devrait débuter d’ici la fin de 
l’année 2026 ou au début de 
l’année 2027, avec une sortie 
en salles espérée dans la fou-
lée.
L’engouement autour de l’his-
toire de Michael Jackson ne 
semble pas près de s’estom-
per. Alors que le premier 
film intitulé « Michael » a 
conquis le public en avril der-
nier en retraçant l’ascension 
fulgurante de la star jusqu’à 
son légendaire « Bad World 
Tour » en 1988, les regards 
se tournent d’ores et déjà vers 
la suite. Adam Fogelson, pré-
sident du Lionsgate Motion 
Picture Group, a récemment 
confirmé lors d’un entretien 
accordé à la presse spécialisée 
américaine que la production 
du deuxième volet était sur de 

très bons rails.
Le lancement du tournage de 
« Michael 2 » est sérieuse-
ment envisagé pour la fin de 
cette année, ou au plus tard au 
début de l’année 2027. Ce ca-
lendrier dépendra néanmoins 
d’un facteur clé : l’emploi du 
temps du réalisateur Antoine 
Fuqua, qui devrait de nouveau 
être aux commandes pour ce 

second opus très ambitieux. 
Quant à la sortie du film, le 
studio espère pouvoir le pro-
poser dans les salles obscures 
à la fin de l’année 2027, voire 
dans la première moitié de 
l’année 2028.
L’interprétation saluée de 
Jaafar Jackson, le neveu du 
chanteur qui s’est glissé dans 
la peau du roi de la pop, reste-

ra bien évidemment au cœur 
de cette suite. Ce deuxième 
chapitre aura la lourde tâche 
d’aborder la seconde partie 
de la carrière et de la vie per-
sonnelle de Michael Jackson. 
Il s’agira d’une période mar-
quée par des succès musicaux 
et commerciaux colossaux, 
mais également assombrie par 
des controverses médiatiques 

complexes et des défis per-
sonnels éprouvants. La pro-
duction a par ailleurs révélé 
qu’une partie des séquences 
illustrant les années plus tar-
dives de l’artiste avait déjà été 
mise en boîte lors du tournage 
du premier film et pourrait 
être directement intégrée à ce 
nouveau projet de long-mé-
trage.
Avec cette annonce straté-
gique, Lionsgate démontre 
clairement sa volonté de bâtir 
une véritable fresque cinéma-
tographique en deux temps 
autour de cette icône intempo-
relle de la culture pop. L’ob-
jectif affiché par les dirigeants 
est désormais de garantir la 
meilleure suite possible au 
juste prix, tout en respectant 
l’immense héritage musical 
et la complexité inhérente 
au personnage de Michael 
Jackson. Les admirateurs de 
la star devront donc s’armer 
d’un peu de patience avant de 
découvrir l’ultime chapitre de 
la vie de leur idole sur grand 
écran.

La Caravane internationale de la 
Route de la Soie a atteint son 
étape finale en Mongolie le 8 

août 2026, après un parcours de plus 
de 7 000 kilomètres, traversant la Tur-
quie, la Russie, l’Asie centrale, le Kir-
ghizistan et la Chine avant d’arriver en 
Mongolie. Un itinéraire placé sous le 
signe de la culture, du développement, 
de l’environnement, du pastoralisme 
et de la lutte contre la désertification, 
mais l’histoire dépasse largement la 
distance… Le vent qui a accompagné 
la caravane a aussi emporté avec lui la 
voix de Semmama.
 L’acteur culturel tunisien Adnen 
Helali a été l’une des figures impor-
tantes de cette caravane. Il a participé 
à l’ensemble de ses étapes, non seu-
lement par sa présence, mais aussi en 
contribuant à l’écriture de plusieurs 
séquences de la caravane et à l’anima-
tion de certaines de ses activités, tout 
en présentant, au fil des étapes, l’ex-

périence tunisienne et celle de Djebel 
Semmama.
Helali a ainsi porté dans ce parcours 
international l’expérience de Djebel 
Semmama, où se croisent culture, 
développement local, vie pastorale, 
artisanat et patrimoine. Il y défend 
une vision de la culture comme force 
de développement et comme moyen 
de lutter contre ce qu’il appelle la « 
désertification culturelle ». L’étape 
mongole revêt une importance parti-
culière, en parallèle des activités inter-
nationales de l’Année internationale 
des parcours et des pasteurs 2026, qui 
réunissent des expériences pastorales 
d’Afrique du Nord, d’Asie centrale, 
de Chine et de Mongolie autour des 
enjeux de désertification, de change-
ment climatique et d’avenir des par-
cours.
Adnen Helali est le seul participant tu-
nisien et arabe à avoir pris part à l’en-
semble du parcours de la caravane, 

de la Turquie à la Mongolie, portant 
ainsi la voix de Djebel Semmama et 
l’expérience des communautés mon-
tagnardes et pastorales arabes dans cet 
espace international. Sur plus de 7 000 
kilomètres, la caravane a ainsi rap-
proché des cultures, des mémoires et 

des communautés pastorales diverses, 
faisant revivre l’esprit historique de la 
Route de la Soie dans une perspective 
contemporaine, où la route devient 
un espace de dialogue, de développe-
ment et de protection des terres et des 
cultures.
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Éraflure, coupure, 
ampoule ou brûlure 
légère… chaque 

blessure mérite un pansement 
adapté pour favoriser la 
cicatrisation et limiter les 
risques d’infection. Encore 
faut-il s’y retrouver parmi 
les nombreux modèles 
disponibles. Nos conseils 
pour choisir le bon 
pansement selon la situation.

Résumé réalisé avec 
l’IA, validé par Santé 

Magazine.
Pour les blessures 
superficielles, nettoyez et 
désinfectez avant de choisir 
un pansement adapté : 
stérile avec bande adhésive 
pour les petites coupures, 
ou hydro-colloïde pour 
une cicatrisation accélérée. 
Ne changez le pansement 
que tous les deux ou trois 
jours, sauf s’il est souillé.
Pour les blessures qui 
saignent beaucoup, faites une 
compression et utilisez un 
pansement compressif ou des 
pansements très absorbants 
comme les hydrocellulaires 
ou alginates. En cas de 
saignement persistant, 
consultez un médecin.
Pour les brûlures ou 
peaux abîmées, optez 
pour des pansements en 
tulle gras pour maintenir 
l’hydratation et favoriser 
la cicatrisation. Pour les 
morsures ou blessures sur 
métal rouillé, consultez 
rapidement un médecin.
« Quand on se blesse, la 
première chose à faire 
est de vérifier s’il n’y a 
pas des bouts de verre ou 
autre dans la plaie, et de 
les retirer, explique Jean-
Sébastien Nizou, infirmier 
libéral. On nettoie à l’eau 
claire et au savon ou au 
sérum physiologique, puis 
on désinfecte, si possible 
avec de la Biseptine ». 
Il faut laisser sécher 
quelques minutes avant 
de mettre le pansement.
Quel pansement pour une 
blessure superficielle qui 

ne saigne pas ?
« Pour les blessures de la 
vie courante, égratignures, 
petites coupures, les 
pansements stériles, avec 
une bande adhésive et une 

compresse au milieu, qui 
protègent hermétiquement 
la blessure tout en laissant la 
peau respirer, sont parfaits 
», conseille Stéphane 
Pichon, pharmacien. On 
peut aussi opter pour des 
pansements avec une 
pellicule transparente, 
étanche et respirable (un 
film de polyuréthane), 
qui résiste mieux à l’eau.
« Si on est inquiet pour sa 
cicatrice, on peut choisir 
des hydro-colloïdes qui 
accélèrent la cicatrisation 
et permettent des cicatrices 
plus nettes », précise 
le Dr Marc Perrussel, 
dermatologue. Composé 
d’une couche interne de 
carboxyméthylcellulose qui 
stimule la production de 
collagène et d’une couche 
externe en film, mousse ou 
compresse non tissée, ce 
type de pansement résiste 
à l’eau, aux bactéries 
et aux virus. Il existe 
également sous plusieurs 
formats anatomiques 
(talons, coudes…).
À retenir : on ne change 
son pansement que tous 
les deux ou trois jours, 
sauf s’il est souillé.
Les pansements pour 
ampoule, ça vaut le coup ?
Oui ! « Les pansements 
hydrogel à effet seconde 
peau sont parfaits pour aider 
les ampoules à cicatriser et 
réduire la douleur », indique 
le Dr Perrussel. « Seul 
inconvénient, il ne faut pas 

les enlever avant qu’ils ne 
se détachent d’eux-mêmes, 
on risque sinon d’arracher 
la peau nouvelle ».

Quel pansement pour une 
blessure superficielle qui 

saigne beaucoup ?
« Dans ce cas, il faut faire 
une compression pour 
arrêter le saignement au-
dessus de la blessure et 
éventuellement directement 
dessus », rappelle Jean-
Sébastien Nizou. On pourra 
mettre un pansement 
compressif et ajouter 
autour une bande pour 
comprimer la plaie. Si les 
saignements sont abondants 
et ne s’arrêtent pas, il faut 
appeler les pompiers ou 
se rendre aux urgences.
Dans les cas plus bénins, 
plusieurs solutions existent.
« Les quasi-jumeaux 
chimiques des pansements 
hydrocolloïdes, mais 
adaptés à des plaies 
suintantes ou saignantes, 
sont les pansements 
hydrocellulaires, très 
absorbants (jusqu’à 
dix fois leur poids) », 
propose le Dr Perrussel ;
Des pansements fabriqués 
à partir d’algues (alginates) 
possèdent également un 
fort pouvoir absorbant (10 
à 15 fois leur poids). Ils 
favorisent la cicatrisation, 
piègent les bactéries et 
stabilisent les exsudats 
(mélange de sérum, débris 
cellulaires et protéines, qui 

joue un rôle majeur dans le 
processus de cicatrisation) ;
On a enfin les pansements 
américains, qui sont aussi 
très absorbants, doux et 
ne collent pas à la plaie ».

La peau est râpée, 
abrasée ou brûlée : quel 

pansement choisir ?
« Pour ces blessures, on 
privilégie les pansements 
en tulle gras, à trame fine 
et imprégnés de vaseline, 
qui permettent aux tissus 
de cicatriser tout en 
étant hydratés », précise 
l’infirmier. « C’est aussi 
indiqué pour toutes les 
blessures chez les personnes 
qui ont la peau très fine, 
abîmée par une maladie 
ou des traitements ».

Ces pansements permettent 
que la plaie ne soit jamais 
sèche, ne se rétracte pas 
et conserve une plasticité.

Stéphane Pichon

- Pharmacien

Morsure, fer rouillé : les 
blessures à surveiller
« En cas de morsure, on 
laisse la plaie à l’air libre et 
on consulte rapidement un 
médecin qui pourra prescrire 
une cure d’antibiotiques », 
dit le Dr Perrussel. Si vous 
vous blessez sur du fer rouillé 
et que vous n’êtes pas à jour 
de vos vaccinations, vous 
avez 24 heures pour recevoir 
un vaccin ou un rappel 

antitétanique ». Et si vous 
vous enfoncez l’aiguille 
d’une seringue usagée dans 
la peau, il faut consulter au 
plus vite pour des tests de 
dépistage et éventuellement 
la mise en place d’un 
traitement préventif du VIH. 
Enfin, si vous observez les 
signes évocateurs d’une 
infection (gonflement, 
douleur, rougeur, chaleur, 
si la plaie prend des 
teintes vert jaune, si elle 
suinte), il faut consulter.

Notre sélection de 
pansements

Pansements adhésifs stériles. 
Laboratoire Soineo. 2,59 
€ la boîte de 10 pochettes, 
avec carrés adhésifs non 
tissés hypoallergéniques et 
compresse en fibre perforée. 
L’avis des pros : « ces 
pansements basiques issus 
du monde de la clinique, 
adaptés aux peaux sensibles, 
n’adhèrent pas à la plaie 
et se retirent sans douleur. 
Un incontournable de la 
trousse à pharmacie » ;
Coalgan adhésif. 
Laboratoires Brothier. 5,20 
€ la boîte de 12 pansements 
adhésifs pour arrêter le 
saignement et favoriser la 
cicatrisation. L’avis des 
pros : « ces pansements 
bioactifs à base d’alginate, 
issu d’algues, libèrent leur 
calcium, ce qui favorise 
l’agrégation des plaquettes. 
De la même famille que les 
mèches pour le saignement de 
nez, ils sont très efficaces » ;
URGO Brûlures, Blessures 
superficielles. URGO. 
10,42 € la boîte de 6 
pansements stériles de tulle 
gras associant particules 
hydrocolloïdes et vaseline. 
Waterproof, petit format 
(existent aussi en grand 
format). L’avis des pros : « 
les particules hydrocolloïdes 
stimulent la production de 
collagène donc accélèrent 
la cicatrisation et la 
vaseline permet aux tissus 
de rester bien hydratés. Ces 
pansements sont adaptés à 
des brûlures du premier ou du 
second degré superficiel ».

Quel pansement choisir pour 
quelle blessure ?
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Vous êtes tenté(e) de 
porter vos baskets 
sans chaussettes ? 

L’idée peut sembler logique 
: sans cette couche de tissu, 
les pieds devraient respirer 
davantage. Pourtant, dans 
une chaussure fermée, c’est 
généralement l’effet inverse 
qui se produit…
Résumé réalisé avec l’IA, 

validé par Santé Magazine.
Porter des chaussures 
fermées sans chaussettes 
peut entraîner des risques 
d’ampoules, d’irritations 
douloureuses, et de mycoses 
dues à l’humidité et à la 
chaleur.
Les chaussettes jouent un 
rôle crucial en absorbant la 
transpiration, en réduisant 
les frottements, et en limitant 
les mauvaises odeurs. Elles 
protègent aussi la peau des 
irritations et des infections !
Pour celles et ceux qui 
cherchent un effet « pieds nus 
», mieux vaut opter pour des 
chaussettes basses invisibles. 
Une bonne alternative pour 
protéger les pieds tout en 
restant discrètes.
Quand les températures 
grimpent, certaines personnes 
sont tentées d’abandonner les 
chaussettes pour avoir moins 
chaud. Pourtant, dans des 
chaussures fermées (baskets, 
mocassins ou encore boots), 
cette habitude est loin 
d’être idéale. « Porter des 
chaussures fermées pieds 
nus expose davantage les 
pieds à la transpiration, aux 
frottements et à la macération 
», prévient Fabien Beuzon, 
Pédicure-Podologue à Paris.

Pourquoi faut-il porter 
des chaussettes dans des 

chaussures fermées ?
On l’oublie souvent, mais les 
pieds font partie des zones 
du corps qui transpirent le 
plus. Cette transpiration 
est normale : elle permet 
notamment de réguler la 
température corporelle.
Le problème apparaît 
lorsque cette humidité 
reste emprisonnée dans les 
chaussures. Les chaussettes 
jouent alors un rôle de 
barrière protectrice. Elles 
permettent :

de réduire le risque 
d’ampoules.
d’absorber une partie de la 
transpiration.
de limiter les frottements 
entre les pieds et les 
chaussures.
de limiter les mauvaises 
odeurs dans les chaussures.
Sans chaussettes protectrices, 
les pieds sont directement en 
contact avec les chaussures. 
La peau s’échauffe 
davantage, devient plus 
fragile et les risques 
d’irritation augmentent.

Fabien Beuzon
- Pédicure-Podologue à Paris
Porter des chaussures 
fermées pieds nus : quels 
sont les risques ?
Des ampoules et des 
frottements
À chaque pas, les pieds 
glissent légèrement à 
l’intérieur des chaussures. 
Sans chaussettes, ces 
frottements sont plus 
importants et peuvent 
rapidement provoquer :
des ampoules,
des rougeurs,
des échauffements,
des irritations parfois très 
douloureuses.
« Le risque est encore plus 
important avec une paire de 
chaussures neuves ou rigides 
», prévient Fabien Beuzon.
La macération qui favorise 
les mycoses
Sans chaussettes, la 
transpiration est directement 
absorbée par les semelles 
intérieures des chaussures.

Les pieds restent alors 
dans un environnement 

chaud et humide, favorable 
au développement des 
champignons responsables 
des mycoses.
Cette macération peut 
également provoquer :
une peau fragilisée,
des fissures entre les orteils,
un risque accru d’infections 
cutanées.
Des mauvaises odeurs plus 
tenaces
Contrairement aux idées 
reçues, les mauvaises odeurs 
ne proviennent pas de la 
transpiration elle-même, 
mais des bactéries qui se 
développent dans un milieu 
humide.
Vous l’aurez compris, les 
chaussettes absorbent une 
partie de la sueur. En leur 
absence, l’humidité imprègne 
directement les chaussures. Et 
au fil du temps, les bactéries 
prolifèrent et les odeurs 
deviennent plus persistantes, 
même après avoir laissé les 
chaussures s’aérer.

Peut-on porter des 
chaussures sans 

chaussettes de temps en 
temps ?

Oui, à condition que cela 
reste occasionnel.
« Si vous enfilez vos baskets 
quelques minutes pour 
aller chercher du pain ou 
récupérer un colis, cela ne 
pose généralement pas de 
problème. En revanche, 
porter toute la journée des 
chaussures fermées sans 
chaussettes est fortement 
déconseillé », insiste Fabien 
Beuzon.
Le Pédicure-Podologue 
recommande aussi de :
ne pas porter la même paire 

de chaussures deux jours de 
suite.
laisser les chaussures sécher 
au moins 24 heures entre 
deux utilisations.
éviter les chaussures neuves 
sans chaussettes, car elles 
provoquent davantage de 
frottements.

Peut-on porter certaines 
chaussures pieds nus sans 

risque ?
Toutes les chaussures ne se 
valent pas.
Si vous souhaitez 
exceptionnellement vous 
passer de chaussettes, 
privilégiez des modèles 
fabriqués dans des matières 
respirantes :
des chaussures en cuir,
des chaussures en toile,
des modèles en mesh (maille 
aérée),
À l’inverse, les matières 
synthétiques retiennent 
davantage la chaleur et 
l’humidité. Les baskets 
ou ballerines en plastique 
ou en similicuir sont 
donc particulièrement 
déconseillées pieds nus.

Qui devrait éviter de 
porter des chaussures 

fermées sans chaussettes ?
Certaines personnes sont plus 
exposées aux complications. 
Mieux vaut éviter de porter 
des chaussures fermées pieds 
nus si :
Vous souffrez de diabète.
Vous transpirez beaucoup.
Vous avez une peau fragile.
Vous faites régulièrement des 
mycoses.
Vous souffrez d’une 
diminution de la sensibilité 
des pieds.
Vous présentez des crevasses 

ou des fissures au niveau des 
talons.
Chez ces personnes, une 
simple irritation peut évoluer 
plus facilement vers une 
plaie ou une infection.
La meilleure alternative ? 
Les chaussettes invisibles

Les chaussettes invisibles 
permettent de conserver un 
effet « pieds nus » tout en 
protégeant ses pieds.
Elles offrent les mêmes 
avantages qu’une chaussette 
classique :
Elles limitent les frottements,
Elles absorbent la 
transpiration,
Elles réduisent le risque 
d’ampoules,
Elles restent discrètes dans 
les chaussures.
« C’est souvent le meilleur 
compromis pour préserver la 
santé des pieds sans modifier 
son style vestimentaire », 
conseille Fabien Beuzon.
Les bons réflexes pour garder 
des pieds en bonne santé
Pour limiter les problèmes, 
quelques habitudes simples 
suffisent :
Privilégiez des chaussettes en 
fibres respirantes, techniques, 
en coton léger ou en matières 
adaptées à la transpiration,
Changez-les tous les jours 
(ou plus souvent en cas de 
forte transpiration),
Alternez vos chaussures 
pour leur laisser le temps de 
sécher,
Choisissez des matériaux 
naturels lorsque c’est 
possible,
Séchez soigneusement 
vos pieds après la douche, 
notamment entre vos orteils.
En résumé, l’idée de se passer 
de chaussettes peut sembler 
séduisante lorsqu’il fait 
chaud. Mais les chaussures 
fermées sont rarement faites 
pour être portées pieds nus. 
Les chaussettes ne servent 
pas seulement à tenir chaud 
: elles protègent la peau, 
absorbent la transpiration 
et limitent les frottements. 
Pour préserver la santé de 
vos pieds, mieux vaut les 
garder… Même en été !

Porter des chaussures sans chaussettes : 
une fausse bonne idée !
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Hayden Panettiere est 
morte ce dimanche 16 
août à seulement 36 

ans, a confirmé son père auprès 
d’ABC News. Alors que la dis-
parition de l’actrice de Heroes 
et Nashville suscite une vive 
émotion, une enquête est actuel-
lement en cours pour déterminer 
les causes exactes de son décès.
Hayden Panettiere a grandi sous 
les yeux du public américain. 
Enfant star, la comédienne avait 
seulement 11 ans lorsqu’elle 
a donné la réplique à Denzel 
Washington dans Le Plus Beau 
des combats, avant de connaître 
la consécration quelques années 
plus tard. En 2006, elle devenait 
Claire Bennet, la pom-pom girl 
dotée d’un pouvoir de régéné-
ration, dans la série phénomène 
Heroes. Un rôle qui l’avait pro-
pulsée au rang de star internatio-
nale. Elle avait ensuite incarné la 
chanteuse Juliette Barnes dans 
Nashville et rejoint la franchise 
Scream, apparaissant notamment 
dans Scream IV puis Scream VI. 
Ces dernières années, Hayden 
Panettiere s’était aussi livrée 
sur les épreuves traversées loin 
des caméras, notamment ses an-
ciennes addictions, sa dépression 

post-partum et la mort brutale de 
son petit frère, Jansen en 2023.
Ce dimanche 16 août 2026, 
une terrible nouvelle est venue 
endeuiller Hollywood. Hayden 
Panettiere est morte à l’âge de 36 
ans. Son père, Skip Panettiere, 
a confirmé le décès de sa fille 
auprès d’ABC News dans la soi-
rée. «C’est avec une profonde tris-
tesse que nous vous annonçons 
la disparition tragique de notre 
chère Hayden. Elle était une 
lumière incroyable et une force 
de la nature qui apportait un 
amour et une joie incommensu-
rables à tous ceux qui la connais-
saient ainsi qu’aux millions de 
personnes qui la regardaient à 
l’écran», a-t-il déclaré dans un 
communiqué.
Une enquête est en cours pour 
déterminer les causes de la mort 
d’Hayden Panettiere
À ce stade, les circonstances 
exactes de la mort de Hayden Pa-
nettiere ne sont pas connues. Se-
lon les informations rapportées 
par TMZ, qui a annoncé son dé-
cès, la comédienne serait morte 
dans la journée de dimanche. Le 
média américain affirme égale-
ment, en citant des sources poli-
cières, que les forces de l’ordre 

sont intervenues dimanche dans 
le cadre d’un incident impli-
quant l’actrice. Une enquête est 
désormais ouverte. Aucun autre 
élément permettant de détermi-
ner la cause de sa mort n’a pour 
l’heure été communiqué par les 
autorités.
TMZ rapporte également 
qu’Hayden Panettiere et Brian 
Hickerson, son compagnon, 
avaient quitté Los Angeles same-
di pour se rendre dans le sud des 
États-Unis. Une source proche 
de l’actrice a par ailleurs indiqué 
au média qu’elle se plaignait de 
douleurs au dos depuis quelque 
temps. Des informations qui, en 
l’état, ne permettent d’établir au-
cun lien avec son décès. En l’ab-
sence de conclusions officielles, 
la cause de la mort d’Hayden 
Panettiere demeure à ce stade 
encore inconnue.
Hayden Panettiere avait évoqué 
ses addictions passées
Au cours des dernières années, 
Hayden Panettiere avait choisi 
de ne plus cacher les périodes les 
plus sombres de son existence. 
En 2022, elle avait notamment 
révélé avoir souffert d’une impor-
tante dépendance aux opioïdes et 
à l’alcool. Dans les colonnes de 

People, la comédienne racontait 
que son rapport aux substances 
avait commencé très jeune. Dès 
l’âge de 15 ans, un membre de 
son entourage professionnel 
lui aurait donné des «pilules du 
bonheur» avant certaines inter-
views et apparitions publiques. 
«Je n’avais aucune idée que ce 
n’était pas une chose appropriée, 
ou quelle porte cela m’ouvrirait 
en ce qui concerne ma dépen-
dance», avait-elle confié.
Avec les années, sa consomma-
tion avait pris une place de plus 
en plus importante dans sa vie. 
«En vieillissant, les drogues et 
l’alcool sont devenus des choses 

dont je ne pourrais presque plus 
me passer», reconnaissait-elle. 
Après la naissance de sa fille 
Kaya en décembre 2014, Hay-
den Panettiere avait également 
traversé une grave dépression 
post-partum et expliqué avoir 
replongé dans l’alcool après sa 
grossesse. Sa santé s’était finale-
ment fortement dégradée. Hospi-
talisée après avoir développé une 
jaunisse, elle avait reçu un aver-
tissement particulièrement in-
quiétant de la part des médecins 
: «Les médecins m’ont dit que 
mon foie allait céder.» Après une 
cure de désintoxication, l’actrice 
semblait aller mieux.

La famille royale ha-
chémite s’agrandit 
avec une double sur-

prise. La princesse Iman 
de Jordanie et son époux 
Jameel Alexander Thermio-
tis sont devenus parents de 
deux petites filles. Une nais-
sance qui vient combler de 
bonheur la reine Rania et le 
roi Abdallah II.
La princesse Iman de Jorda-
nie, dans un cadre idyllique, 
arrive au bras de son frère 
aîné, le prince héritier Hus-
sein, lors de son mariage à 
Amman le 12 mars 2023
Toujours au bras de son frère, 
le prince héritier Hussein, la 
princesse Iman de Jordanie 
défile devant les invités lors 
de son mariage à Amman le 
12 mars 2023
La princesse Iman de Jorda-
nie et son frère aîné, le prince 
héritier Hussein, rejoignent 
le futur marié lors du ma-
riage de la jeune femme à 
Amman le 12 mars 2023
La princesse Iman de Jor-
danie embrasse son père, le 
roi Abdallah II, lors de son 
mariage à Amman le 12 mars 
2023

Voir les 20 photos
C’est une nouvelle qui a ravi 
l’ensemble du royaume. Ce 
vendredi 14 août, la prin-
cesse Iman de Jordanie a 
donné naissance à des ju-
melles, apportant une double 
dose de bonheur à son foyer. 
L’annonce officielle a rapi-
dement été faite à travers un 
communiqué chaleureux : 
«La Cour royale hachémite 
adresse ses sincères félicita-
tions et ses meilleurs vœux 
à la princesse Iman et à M. 
Jameel, ainsi qu’à Leurs Ma-
jestés le roi Abdallah II et la 

reine Rania Al Abdullah en 
cette heureuse occasion.»
La fille de la reine Rania 
et son époux n’avaient pas 
manqué de susciter l’en-
thousiasme à l’approche de 
cet événement. Avec l’arri-
vée de ces deux petites prin-
cesses, le couple entame un 
tout nouveau chapitre fami-
lial, entouré de l’affection et 
du soutien de l’ensemble de 
la dynastie hachémite.
L’enthousiasme et la fierté 
du prince héritier Hussein 
après la naissance des ju-
melles

Cette heureuse nouvelle a 
immédiatement fait réagir 
les membres du clan royal, à 
commencer par le frère aîné 
de la princesse, le prince 
héritier Hussein. Très proche 
de sa sœur âgée de 29 ans, 
ce dernier s’est empressé 
de partager sa joie sur ses 
réseaux sociaux. Sur son 
compte Instagram, le futur 
souverain a publié un mes-
sage empreint de spiritualité 
et de tendresse : «Louange 
à Dieu pour l’accomplisse-
ment de cette bénédiction 
et Sa grande grâce. Félicita-
tions à Jameel et Iman !».

La venue de ces deux nièces 
renforce encore un peu plus 
les liens unissant cette fa-
mille particulièrement sou-
dée. En tant que futur roi 
et grand frère protecteur, le 
prince Hussein a toujours 
suivi de près les grands mo-
ments de vie de sa sœur. Il 
n’a pas caché son bonheur 
de voir la famille s’agrandir 
à nouveau, deux ans après 
être lui-même devenu père.
Des bancs de New York au 
mariage royal : l’histoire 

d’amour d’Iman et Jameel 
Alexander
L’histoire d’amour entre les 
deux jeunes parents trouve 
ses racines aux États-Unis, 
plus particulièrement à New 
York. Originaire de Caracas 
au Venezuela et d’origine 
grecque, Jameel Alexander 
Thermiotis travaillait dans 
la finance dans la Big Apple 
après y avoir fondé sa so-
ciété de capital-risque. De 
son côté, la princesse Iman 
avait quitté l’université de 
Georgetown pour poursuivre 
ses études à la prestigieuse 
Parsons School of Design de 
New York. C’est au cœur de 
la mégapole américaine que 
leurs chemins se sont croi-
sés.
Après plusieurs années 
d’une relation tenue secrète, 
le couple avait officialisé ses 
fiançailles à l’été 2022. Leur 
somptueux mariage célébré 
en mars 2023 à Amman avait 
marqué les esprits, scellant 
l’union entre la tradition jor-
danienne et le parcours cos-
mopolite du jeune financier. 
Tous nos vœux de bonheur 
aux jeunes parents !

Décès d’Hayden Panettiere à 36 ans : 
Ce que l’on sait des causes de sa mort

La reine Rania de Jordanie à nouveau grand-mère : 
la princesse Iman et son époux Jameel Alexander 
Thermiotis ont donné naissance à des jumelles !



​À la douce mémoire de Monsieur NEDJOUA Zine Labidine 
​Déjà seize ans se sont écoulés depuis ton départ, papa… 
et pourtant, le manque de toi est toujours aussi profond. 

​Le temps passe, mais il n’efface ni ton visage de ma mémoire, 
ni ta voix de mon cœur, ni cette immense place 

que tu occupes encore dans ma vie. 
Tu me manques dans les petits détails du quotidien, dans les moments 

de joie comme dans les jours difficiles,
 et surtout dans ces instants où j’aimerais simplement 

pouvoir te parler, entendre ta voix et me sentir 
à nouveau en sécurité près de toi. 

​J’aurais tant aimé avoir encore une fois la chance 
de te serrer dans mes bras et de te dire combien je t’aime. 

Papa, ton absence est une blessure que le temps n’a jamais vraiment refermée. 
Tu me manques aujourd’hui comme au premier jour. 

​Que Dieu Tout-Puissant t’accorde Sa Sainte Miséricorde, illumine ta tombe, 
l’élargisse et t’accueille dans Son Vaste Paradis. 

Tu resteras à jamais dans mon cœur, jusqu’au jour 
où, si Dieu le veut, nous nous retrouverons.

PENSÉE 

​Ton fils qui ne t’oubliera jamais, Chafik. 
(à dieu nous appartenons et à lui nous retournons)


